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CHROHIQUE. 

CHABXBHS SES DÉPUTÉS. 

PROJET DE LOI SCR LES JUGES DE PAIX. 

La Chambre des députés a commencé aujourd'hui la 

discussion du projet de loi sur le traitement des juges de 

paix. 

Ou sait que le principe de ce projet est la substitution 

d'un traitement fixe, au mode de rétribution actuel. Ce 

principe n'a pas été contesté. M. Deslongrais seul a pro-

posé de maintenir les droits de vacations établis par le 

Tarif, en élevant le minimum du traitement fixe de 800 

francs à 1,000 francs. 

Cet amendement n'a pas même été appuyé, et la 

Chambre a voté sans plus de débat l'article 1", qui est 

ainsi conçu : « Les droits et vacations accordés aux ju-

ges de paix sont supprimés. Il ne leur sera alloué d'in-

demnité de transport que quand ils se rendront à plus de 

cinq kilomètres du chef-lieu du canton. » 

L'article 2 fixait le traitement des juges de paix dans 

les villes où siègent des Tribunaux de première instance 

au même taux que celui des juges de ces Tribunaux, avec 

cette exception que pour Paris il serait alloué à chaque 

juge de paix une indemnité de 1,500 fr. pour un secré-

taire. 

A l'occasion de cet article s'est élevée la question de 

savoir si, dans le cas où une loi ultérieure augmenterait le 

traitement des magistrats attachés à des Tribunaux de 

première instance, l'augmentation profiterait de droit aux 

juges de paix institués dans les villes où siègent ces Tri 

bunaux. M. le garde des sceaux a répondu que c'était là 

une question à réserver, et qui serait examinée, s'il y avait 

lieu, quand il s'agira d'augmenter le traitement des juges 
de première instance. 

L'honorable M. Dessaigne a insisté cependant pour 

que la loi s'en expliquât quant à présent, et il a proposé 

de dire que le traiiement des juges de paix serait égal 

au traitement actuel des juges de première instance. 

Après deux épreuves douteuses, cet amendement a été 

rejeté au scrutin de division. En cela la Chambre 

bien fait. Dans le système général de la loi, la posi-

tion des juges de paix est assimilée à celle des juges 

de première instance : or , si le traitement de ceux-

ci est augmenté dans certaines localités en raison de 

l'accroissement des affaires et des' travaux , ou du 

mouvement de la population, les mêmes considérations 

devraient influer sur le sort des juges de paix. D'un 

autre côté, si, comme cela peut arriver, le traitement 

des juges de 1" instance venait à être diminué dans cer-

taines localités, ou il faudrait, en maintenant pour les ju-

ges de paix le traitement actuel, les placer dans une con-

dition meilleure que les magistrats de 1" instance ; ou il 

faudrait abaisser également leur traiiement, et par con-

séquent procéder par voie d'exception au principe que 

l'on aurait voté aujourd'hui. La question de l'avenir a 

donc été fort sagement réservée. 

La Chambre a ensuite voté les dispositions qui fixent 

le traitement des juges de paix dans les cantons de Saint-

Denis et de Sceaux à 3,000 fr., — dans les chefs-lieux 

d'arrondissement où ne siège pas un Tribunal de pre-

mière instance et dans les villes ou communes d'une po-

pulation agglomérée de 3,000 âmes, et au-dessus, à 
1,500 fr. ' ' ,, 

Une dernière disposition fixait le traitement à 1,200 fr. 

dans les autres communes du royaume. M. Durand (de 

Komoraniin) a pioposé d'élever ce chiffre à 1,500 fr. Une 

discussion assez vive s'est engagée sur cet amendement. 

M de Peyramont 1 a combavtu, en soutenant que la modi-

cité du tiauemeut était pour les juges de paix une gk-
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rantie de la bonne administration de la justice, et qu'il 

iallait bien se garder d'une augmentation, sous peine 

de compromettre l'autorité morale de ces magistrats. 

En efldt , a-t-il dit, en présence d'un traitement in-

suffisant, vous avez pour remplir les fonctions de juge 

de paix des hommes qui ont déjà par eux-mêmes uue 

position indépendante, et dont l'influence èst aicsi fort 

salutaire; si un traitement plus élevé permettait de spé-

culer sur ces fonctions, elles ne tarderaient pas à tomber 
en de moins dignes mains. 

Il y avait sans doute quelque chose de vrai dans ces 

considérations; mais 1 honorable M. de Peyramont en 

«usait une application beaucoup trop générale. Dans le 

P UB grand nombre des localités, les juges de paix n'ont 

buere d'autres ressources que celles de leur modique 

'rau.m, nt. Or, l'influence du juge, la dignité de la jus-

"ce, ne gagnent rien dans une position trop précaire. Aussi 
croyons-nous que la Chbmbro, en repoussant l'amende-
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 maintenir le chiflYe du projet de loi, a plutôt 

cède aux raisons d'économie qu'a fait valoir M. le ministre 
nuances. 

Les communes, gui en 1792 et 1793, n'étaient en possession 
qu'à titre d'usagères, et non de propriétaires, de terres vai-
nes et vagues existant dans leur circonscription, ne peu-
vent invoqntr, en vertu des lois des 28 août 1792 et iOjuin 
1793, une interversion de leur titre, d'où résulterait pour 
elles la dispense de réclamer dans l'intervalle de cinq ans, 
et la faculté de prescrire par trente ans, la propriété de 
ces terrains. ' 

Le fait de la perception par les communes de la totalité de 
toutes les pièces de produits des terrains litigieux et du 
paiement de l'impôt foncier y afférant, ne constitue s qut 
l'exercice de simples usages, et ne peut ainsi être admis en 
preuve de la propriété alléguée par les communes comme 
ayant existé à une époque antérieure à 1792. 

Il ne manque pas de gens, même aujourd'hui, cinquante 

ans après la révolution, qui, par ignorance ou psr ingra-

titude, comprennent dans un anathème universel les lois 

de cette révolution, dont le premier but fut de relever la 

nation de l'état d'humiliation où l'avaient jetée les usurpai-

lions des anciens seigneurs. Les lois de 1792 et 1793, en 

particulier, rendirent aux communes toutes les terres vai-

nes et vagues, pâtis, palus, marais, etc., que s'étaient ad-

jugés les nobles châtelains, en vertu de la maxime nulle, 

terre sans seigneur. Il fut de bon goût, à certaines épo-

ques, notamment sous la Restauration, de traiter ces lois 

avec le plus superbe dédain. Mais pour repousser les cri-

tiques de ce genre, il est un document qui mérite d'être 

cité, et qui appartient précisément à une époque où le gé-

nie révolutionnaire n'était pas même en germe dans les 

esprits. Louis XIV, dans un édit du 20 avril 1667, s'ex-
primait ainsi : 

« Entre les désordres causés par la licence de la guer-

re, la dissipation des biens des communautés a paru des 

plus grands; elle a été d'autant plus générale, que les 

seigneurs, les officiers et les personnes puissantes se sont 

aisément prévalu de la faiblesse des plus nécessiteux; 

que les intérêts des communautés sont ordinairement des 

plus mal soutenus, et que rien n'est davantage exposé 

que ces biens, dont chacun s'estime le maître. 

» En effet, quoique lés usages et communes appartien-

nent au public à un titre qui n'est ni moins favorable, ni 

moins privilégié .que celui des autres communautés qui 

se maintiennent dans leurs biens par l'incapacité de les 

aliéner, sinon à des cas singuliers, extraordinaires, et 

toujours à la faculté de regrés. 

» Néanmoins, on a partagé ces communes ■ chacun s'en 

est accommodé selon sa bienséance; et pour en dépouiller 

les communautés, l'on s'est servi de dettes simulées, et 

abusé pour cet effet des formes les plus régulières de la 
justice.... » 

Déjà uue déclaration du 19 décembre 1659, qui présen-

tait un tableau touchant de la situation où se trouvaient 

réduits les habitans des campagues, n'avait pas hésité à 

l'attribuer aux usurpations commises par les seigneurs 

des lieux, juges et magistrats ou principaux habitans des 

villes, sur les biens, usages, bois et communaux des com-

munes et villages. 

« Ces usurpations, ajoutait la déclaration, ont été dissi-

mulées sous l'apparence de ventes faites à des prix très 

modiques ; et bien souvent desdits prix n'a été touché au-

cune chose, bien qu'il soit écrit autrement, par la violen-

ce des acquéreurs qui ont forcé les habitans de signer, 

sous de faux prétextes, de3 choses qui leur fussent dues, 
on pour les gratifier. » 

Enfin elle ordouna que les « habitans des paroisses et 

communautés rentreraient de plein droit et de fait, sans au-

cune formalité de justice, dans les usages, bois, commu-

naux et autres biens par eux aliénés depuis vingt ans, 

pour quelque causa et occasion et à quelque titre que ce 

puisse être, à la charge d 3 payer en ciix années, en dix 

portions égales, le prix principal desdites aliénations fai 

tes pour causes légitimes, et qui aurait tourné au bien et 
utilité des communautés, etc.» 

La loi du 28 août 1792, en restituant aux communes 

les biens et droits d'usage dont elles justifieraient avoir 

eu anciennement la propriété, n'a pas été aussi loin qne 

la justice expéditive et sans formalités que leur octroyait 

Louis XIV. La loi du 10 juin 1793 a déclaré que ces 

terres vaines et vagues appartenaient de. leur nature à la 

généralité des habitans pu membres des communes, sans 

les dispenser du délai de cinq ans promulgué par la loi de 

1792 pour la revendication; et tousefo.s la jurisprudence 

admet que cette revendication n'est pas nécessaire de la 

part des comm mes qui se trouvaient en 1792 en pos 

sesion des terrains. Mais quel est le caractère de cette 

Attendu que du moment que ces communes 
' qu'usagères, elles n'ont pu transformer leur qualité en celle 
\ du propriétaire par une possession quelque longue qu'elle 
• soit; que l'ugager, tant qu'il porte la qualité d'usager, ne 

peut acquérir droit à la propriété ; 
» Qu'il n'est point allégué de faits qui auraient rendu les 

communes propriétaires par l'interversion contradictoire de 
leurs titres ; 

» Que sans doute, si la possession des communes eût réuni 
à l'époque de 1793 tous les caractères d'une possession à ti-
tre de propriétaire, cette possession eût pu se rattacher à un 
titre nouveau, à l'attribution de propriété conférée aux com-
munes par la loi du 10 juin 1795, mais que cette possession 
utile manque aux communes ; 

» Attendu qn'en possession comme usagères en 1793, de 
pâtis, terres vaines et vagues, les communes revendiquent 
comme propriétaires des pâtis qui avaient encore la nature 
des terres vaines et vagues à l'époque des défrichemens que 
le baron de Baye aurait entrepris, comme il le recoanaît 
dans ses conclusions, à partir de 1818 ; 

» Qu'elles agissent ainsi dans une qualité qui ne leur ap-
partient pas... » 

En conséquence, les communes ont été déclarées mal 
fondées. 

Sur leur appel, M" Duvergier, leur avocat, après avoir 

parcouru les textes divers des titres en discussion, des-

quels il faisait ressortir le droit de pleine propriété des 

communes, s'est attaché à démontrer que la possession 

de ces communes comme simples usagères appuyée des 

lois de 1792 et 1793, avait constitué l'interversion de 

leur titre. Le mode de jouissaucë**p!us étendu, et appli 

qué à la totalité des fruits, indiquait en outre cette inter 

version d'une manière non équivoque, et, au besoin, il 

serait fait preuve de cette jouissance pleine et entière cle 
la part des communes. 

M" Duvergier a repoussé l'application à l'espèce de 

deux arrêts de la Cour de cassation des 26 novembre et 

31 décembre 1839, invoqués contre son système par M' 

Dupin, avocat de M. le baron de Raye. 

M. l'avocat-général Rresson a conclu à l'infirmatiou du 
jugement. 

Mais la Cour, 

» Considérant que les faits articulés ne tendraient pas 
établir que, soit avant 1789, soit dans les cinq ans de la pu-
blication de la loi des 28 août, 14 septembre 1792, soit de 
puis cette époque, les communes de Bayge et de Viltevenard, 
auraient joui à titre de propriétaires des terrains dont il s'a-
git ; que ces faits ne constitueraient qu'une possession à titre 
d'usagères et conformément aux anciens titres ; qu'ainsi la 
possession des communes n'aurait pu se rattacher à un ti-

tre nouveau, à l'attribution de propriété conférée aux com-
munes par la loi du 10 juin 1793; que dès lors les faits ar 
tieulés ne sont Di pertinens, ni admissibles ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
» Sans s'arrêter aux faits articulés : 
» Confirme. » 

•S 

des 

La discussion continuera demain. 

possession r 

M. le baron de Baye opposait aux communes de B^ye 

et de Villevenan^qui l'avaientassignéendéguerpissement 

de terres de ce^e nature, usurpées par lui, suivant elles 

depuis 1822, Qu'elles n'étaient, en 1792, que simple: 

usagères, à quoi les communes répondaient paa des éuon-

ciations de titres divers de 1509, 1515, 1610, 1634, qui, 

à la vérité, contenaient l'expression usages au profit des 

communes, mais dans le sens où les auteurs (Legrand, 

sur la Coutume de Troyes, titre 18, article 168: Deni-

zart, v° Usages; Dictionnaire de Trévoux; Henrion de 

Pensey, Dissertations féodales, v° Communaux, para 

graphe 1") emploient ce mot pour signifier la propriété 

pleine appartenant aux cornmuufs. Les habitans de Ville 

venari prétendait nt aussi que les lois de 1792 et 1793 

avaieut ;-uffi pour établir à leur profit, ne fussent-elles 

qu'uagères, Tint rversion du titre de leur jouissance, et 

leur assurer le maintien dans la propriété. 

G s prétentions ont été repoussées par un jugement du 

Tribunal de première instance d'Epernay, du 11 janvier 

1844, qui, après avoir rejeté l'interprétation du texte des 

anciens titres telle qu'elle était présentée par les commu-

nes, s'est, à l'égard de la deuxième question, exprimé en 
ces termes : 

COUR ROYALE DE DOUAI (1- chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux, 

Présidence de M. Leroux de Rretagne. 

Audience du 15 avril. 

ARBRES A HAUTE TIGE. — DISTANCE. — REMPLACEMENT. 

Le droit acquis, par prescription, de conserver des arbres 
haute tige à moins de deux mètres de l'héritage voisin, dis 
tance déterminée par Vart. 671 du Code civil, ne confère 
pas le droit de remplacer ces arbres quand ils viennent à pé 
rir ou être abattus (1). 

( Denager c. Duchâtel . ) 

En 1792, le sieur Danager a fait, sur adjudication na 

tionale, l'acquisition du bois de Flines. Sur la lisière de 

ce bois étaient plantés das arbres à haute tige, à une dis-

tance de moins de deux mètres d'une pièce de terre ap-

partenant aujourd nui à M. Duchâtel, ministre de l'inté-

rieur. Ces arbres, plantés depuis plus d'un demi-siècle, 

ayant été abattus, le propriétaire les fit remplacer, en 

1843, par de nouvelles plantations à la même distance. 

Par exploit du 10 février 1844, M. Duchâtel a fiit assi-

gner M. Denager en suppression de ces nouveaux arbres. 

Par son jugement du 29 mai 1844, le Tribunal de 
Douai en a ordonné la suppression. 

Appel par M. Denager. 

Dans l'intérêt de l'appelant on disait : 

L'artcle 671 du Code civil, au titre des Servitudes, qui 

interdit la plantation dans un certain rayon constitue une 

véritable servitude. On peut par prescription se libérer de 

servitudes par un usage contraire au droit de l'héritage 

voisin. Le sieur Denager, par des plantations dont il a par lui 

ou ses auteurs joui pendant plus d'un demi-siècle à moins 

de deux mètres de la ligne séparative, a donc conquis 

toute la liberté de son héritage. De cet affranchissement 

résulte nécessairement pour lui le .droit de remplacer les 

ajqbres morts ou abattus, pourvu toutefois qu'il ne le fasse 

pas d'une manière aggravante pour la propriété voisine. 

Du système contraire il résulterait, en effet, que des droits, 

fonciers de leur nature, ne seraient que des.droits éphé-

mères et passagers ; qu'une servitude éteinte au profit 

d'un fonds, pourrait renaître à son détriment, tandis que 

tout droit est présumé perpétuel, à moins qu'il ne résulte 

soit de la convention, soit de la loi dont il dérivé, qu'il n'a 

été constitué qu'à temps, comme un usufruit, ua droit de 

bail, et les servitudes actives et passives sont, au con-

traire, des dénombremens fermes et stables de la proprié-

té qui dureat autant que les héritages auxquels elles sont 

attachées, et qui survivent à toutes les modifications que 

peut subir le fonds dominant. L'article 665 fournit un 

(1) La jurisprudence et les auteurs sont divisés sur cette 
question : V. en ce sens Paris, 23 août 1825 Bevill., Collecî. 
nouvelle, à sa daie. — Rennes, 19 juin 1838. Devih., 38. 2. 
527. — Bourges, 8 décembre 1841; Davill, 42. 2. 453.— 

Rapprocher. Douai, 18 mars 1842. Maniez, t. 6. p. 18C. — Dn-
ranton, t. 5, n° 391. —Marcaié. t. 2, p. 661. — Benick, 
Justices de paix, p. 282. — Solon-Seuret, n° 245. — Curasson, 
Justices de paix, t. 2, p. 485.—Caroa, v° Actions, Possessions, 
n» 153. 

En sens contraire : Cassât., 9 juin 1825. — Dalloz, 25. 1. 
337. — 31 mar .-f 1835. — Dalloz, 35. 1. 371. — Pardessus, 
Servitudes, n» 395. — Toullier, t. 3, n" 515. — Fournel, 
Voisinage, 4e édit., p. 127. —Favart, Rép.,v» Sursis.—Zicha-
riœ, t. 2, §241, n° 4. — Vaudoré, Droit rural, t. 1, n» 222 
— Foucher, Justices de paix, n° 293, 

exemple d'analogie frappant, puisqu'il porte que la des-

truction des vieux murs n'étaieut nullement les servitudes, 

lesquelles se continuent sur la nouvelle construction.Pour-

quoi en serait-il autrement en fait de plantations ? C'est à 

l'aide des arbres sans doute que s'exerce le droit ; mais 

ces arbres ne constituent pas la servitude, qui de sa na-

ture est une abstraction indépendante des faits de jouis-

sance qui en dérivent. Le droit de planter à proximité da 

la propriété voisine ne peut donc pas périr avec les plan-

tations, et le remplacement des vieux troncs par de nou-

velles tiges ne peut qtre contesté dès qu'il se renferme 

dans les limites où la prescription l'a conquis à toujours 

au profit du fonds dominant. 

On répondait pour l'intimé : Le droit de conserver des 

plantations à une distance moin Ire que la distance légale 

peut s'acquérir par prescription ; c'est un point sur lequel 

désormais semblent être fixées la doctrine et la jurispru-

dence. Mais lè droit acquis ne peut s'appliquer qu'aux 

plantations existantes, et il expire nécessairement avec 

elles. C'est par cela même qu'il a calculé que cette gêne 

ne serait que temporaire, que le propriétaire ne s'est pas 

plaint, et s'est résigné à une incommodité qui cesserait 

avec les arbres. 

Cependant on prétend que l'héritage voisin se trouvant 

ainsi affranchi de la servitude négative de ne pas planter 

sur les deux mètres intermédiaires, c'est mal à propos 

qu'une telle obligation a été qualifiée servitude; elle est 

bien plutôt une précaution préventive imposée par ia loi 

aux divers propriétaires contigus, dans la vue de restrein-

dre les inconv miens du voisinage et de maintenir l'har-

mouie entre les droits rivaux. Mais qu'importe? fût-elle 

même une servitude, elle ne peut jamais excéder les limi-

tes dans lesquelles le renferme le titre d'acquisition , c'est-

à-dire la possession. Or, ce sont les arbres seuls qui ont 

acquis par le temps le droit de mourir là où ils ont été 

plantés. Comment, d'ailleurs, conserver le droit de renou-

vellement, lorsqu'il est physiquement impossible de rem-

placer ces aibres dans des conditions absolument iden-

tiques? Supposons-les même de pareille essence : ils se-

ront nécessairement différens de taille ou de volume, de 

plus belle ou de moindre venue. 

Aussi est-ce hors de propos que l'art. 665 est mis en 

avant, puisque d'abord on peut dire que si les servitudes , 

du vieux mur renaissent dans les nouvelles constructions, 

c'est qu'il y a pour ce cas un texte clair et exprès, et 

qu'il n'y a pas lieu à l'extension des textes dans lâ ma-

tière si rigoureuse des servitudes ; mais qu'ensuite il n'y 

a aucune espèce d'assimilation à établir entre les servitu-

des invariables, adhérentes à uu mur, et dés arbres assu-

jétis à la mobilité et à tous les caprices de la végétation. 

Il est donc impossible de conclure du droit acquis de con-

server des arbres, au droit de les renouveler après leur 
destruction. 

En confirmant la sentence des premiers juges, la Cour 
a ainsi statué : 

ARRÊT. 

« Attendu que la loi assujétit les propriétaires à différen-
tes obligations l'un à l'égard de l'autre, indépendamment de 
toute convention (art. 651 du Code civil) ; 

» Qu'au nombre de ces obligation^ , l'article 671 place la 
défense de planter à une distance trop rapprochée de l'héri-
tage coniigu ; 

» Que, si la distance légale n'a pas été respectée, l'article 
672 donne au voisin le droit d'exiger que les arbres soient 
arrachés ; 

» Qu'il leur ouvre à cet effet une action qui , prenant sa 
source dans un intérêt privé bien plus que dans un intérêt 
public, se preverit, comme toute autre action , par le laps <le 
trente ans ; que le propriétaire qui n'a pas observé la dis-
tance peut donc repousser , par l'exception de prescription , 
l'action du voisin qui demanderait, après trente ans, que ces 
arbres fussent arrachés; mais que là se borne son droit, et 
que, s'il peut conserver les arbres exislans , il ne peut les 
remplacer quand ils viennent à périr ou à être abattus; 

» Que pour prétendre qu'il adroit de replanter, l'appelant 
soutient que l'article 671 établissait à la charge de son hé-
ritage et en faveur de l'héritage contigu une servitude qui 
aux termes des articles 706 ei707, s'est éteinte par le non-
usage pendant trente ans, à compter de la plantation des ar-
bres; mais que les rédac eurs du Code ont réuni au titre des 
Servitudes, un grand nombre de dispositions qui ont plutôt 
pour objet de régler les droits et les obligations résultant 
du voisinage, que d'établir des servitudes proprement dites; 
que l'interdiction de planter au delà de la limite fixée par les 
règlemens ou par la loi est bien moins une charge imposée 
sur un hérite pour l'usage et l'utilité d'un autre héritage, 
dans le senswte l'article 637, qu'une modification, une res-

triction du droit de propriété, lequel permet sans doute de 
jouir et de disposer des choses de la manière la plus abso-
lue, mais pourvu qu'on n'en fasse pis un usage prohibé par 
les lois ou par les règlemens (art. 544) ; 

» Que si cette interdiction constituait une véritable servi-
tude dont le silence gardé pendant trente ans depuis la plan-
tation des arbres entraînerait l'extinction, le propriétaire de 
l'héritage affranchi de cette servitude par la piescription 
n'aurait pas seulement le droit de remplacer les arbres morts 
ou abattus, mais encore celui de plamer où ban lui semble-
rait sur toute la lisière de son héritage; que cependant les 
partisans de ce sysième reculent eux-mêmes devant cette 
conséquence, et ne permettent de replanter que ries arbres de 
même essence, en même nombre et à la même place, se fon-
dant sans doute sur ce que la prescription ne peut pas s'é-
tendre au-delà des limites de la possession, et sur ce que la 
renonciation à un droit doit être strictement renfermée dans 
son objet; 

» Que, par application de a priïiciûe, on doit aller plus 
OID , a reconnaîtra que l'article 672 doime pour sanction à 

la prohibition de l'article 671, le droit de faire arracher ,les 
arbres plantes trop près da l'héritage cintigu; qu'en n'usant 
pas de ce droit pendant 30 ans,, le voisin y renonce, et qu'il 
est dèilors wm-recevable à demander l'enlèvement des arbres 
dout il a souffert l'existence pendant ce laps de temps; 

» Mais que, s'ils viennent à ê're abattus, on rentre' dans 
le droit commun, la défense de planter des arbres au-delà de 
la limite fixée par la loi reprend tout son empire, et avec 
la faculté de faire arracher ceux qui ont moins da trente ans 
parce que ce n'est pas le droit abstrait de planter ou de re-
planter sans observer la distance légale, mais seulement le 
uroitde conserver certains arbres déterminés, qui e-t protéaé 
par l'exception de prescription; 

» Qu'aussi l'article 176 de l'ordonnance rendue pour l'eié-
cuiiou du Code forestier décide , d'une manière générale et 
absolue, que les plantations ou réserves destinées à rempla-
cer les arbres actuels de lisière seront effectuées en arrière 
de la ligna de délimitation des forêts , à la distance prescrit» 
par l'article 671 du Code civil 
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» Attendu que si les héritages de l'appelant et de l'intimé 
ont appartenu jadis au même maître, il a pu résulter de cette 
circonstance l'obligation , pour les deux parties en cause, de 
respecter les plantations existantes au moment où la pro-
priété a été divisée; mais que, du jour où ces plantations ont 
disparu, les deux propriétaires ont été soumis l'un à l'égard 
de l'autre, pour la replantation, aux obligations résultant du 
voisùiage; 

» Attendu que l'opposant abandonne devant la Cour le 
système d'acquisition par la prescription, du droit de replan-
ter sans observer la distance légale; qu'il reconnaît que ce 

droit constituerait une servitude active qui, ayant besoin du 
fait actuel de l'homme pour être exercée, manquerait du ca-
ractère de continuité nécessaire aux termes des articles 690 
et 691 pour qu'elle pût s'acquérir par la possession; 

» Qu'il n'y a point d'argument à tirer de l'article 665 du 
Code civil, parce qu'il n'y a point d'assimilation possible en-
tre le droit de planter et celui d'avoir du jour en dehors des 
conditions fixées par la loi; que ce dernier droit étant, de sa 
nature, continu et apparent, réunit les deux caractères cons-
titutifs de la prescriptibilité, et une fois acquis par la pres-
cription, ne peut plusse perdre que par une prescription con-
traire, ce qui explique comment, lorsqu'on reconstruit un mur 
mitoyen ou une maison, les servitudes se continuent à l'égard 
du nouveau mur ou de la nouvelle maison, pourvu que la 
reconstruction se fasse avant que la prescription soit ac-
quise; tandis que quand on remplace une plantation par une 
autre, les nouveaux arbres, qui ne sont pas, comme les an-
ciens, protégés par la prescription, doivent disparaître sur 

la réclamation du voisin; 
» Que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de rechercher si, 

dans l'espèce, les arbres nouveaux ont été plantés à la même 
place que les anciens, il y a lieu de confirmer le jugement 

dont est appel, qui en ordonne la suppression; 

» Par ces motifs : 
» La Cour met l'appellation au néant; ordonne que ce 

dont est appel sortira effet, etc. » 
(Avocats-plaidans : Mes Dumon et Deldique; M. Demayer, 

avocat-général.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON. 

Présidence de M. Camyer. 

Audience du 16 mai. 

LE PÉDICURE DES BAINS DU RHONE. — RÉSILIATION DE 

CONVENTIONS. 

L'importance de cette affaire, dit M* Mouillaud, est 

grande pour mon client, car il s'agit de sa réputation et 

de son avenir. M. Poncillon est artiste pédicure ; long-

temps il a été associé avec M. Bailly, qui est une des som-

mités, une des illustrations de l'art. Vers la fin de l'année 

dernière il apprit que le pédicure des bains du Rhône 

quittait cet établissement, et, entrevoyant la possibilité de 

réaliser une bonne affaire, il se présente à M. Hardy, le 

nouveau fermier. Celui-ci, avant de rien conclure, avant 

d'accorder le privilège de l'exploitation de l'établisse-

ment, voulut faire subir une épreuve à l'artiste ; c'est 

sur lui, c'est sur ses cors, oignons et durillons, que l'ex-

périmentation eut lieu . L'artiste opéra à la grande satis-

faction de M. Hardy ; Mme Hardy, à son tour, voulut se 

constituer juge, et bientôt M. Chevrolat lui-même, l'oncle 

de madame, désira concourir à l'épreuve. Le succès fut 

complet, et la dextérité de l'opérateur proclamée. C'est 

sous ces auspices qu'intervinrent des conventions verba-

les par lesquelles M. Poncillon s'assujétit à rester à l'éta-

blissement des bains, pour y exercer son art, de 8 heu-

res du matin à 11 heures, de 1 heure à 4 heures et de 7 

à 10 heures en hiver ; et en été, de 5 heures 1[2 du ma-

tin à 10 heures, de 1 heure à 5, et de 7 à 10. 

M. Poncillon devait en outre payer à M. Hardy 1,000 

francs par an, dont le paiement s'effectuerait par termes 

réguliers de 83 fr. 35 c. chaque mois. Da son côté, le 

fermier des bains s'engageait à fournir au pédicure, dans 

l'établissement, un cabinet propre à exercer sa profes-

sion. 

M. Poncillon entra en fonctions le 1" janvier, et se mit 

à l'œuvre ; il avait fait d'assez fortes dépenses pour être 

en état d'exercer convenablement ; mais les baigneurs 

étaient rares ,• la saison d'hiver est, en effet, toujours mau-

vaise : il comptait donc sur l'été pour rentrer dans ses 

frais et faire quelques bénéfices. Son espoir fut trompé. A 

la date du 7 lévrier 1845, il reçut une sommation ainsi 

conçue : 

€ Le requérant, pour répondre aux désirs de la clientèle 
nombreuse et choisie qui fréquente son établissement, a 
le 1 er janvier dernier traité verbalement avec le sieur 
Poncillon au prix convenu entre les parties pour lui procurer 
un cabinet dans l'établissement des bains, afin que celui-ci 
puisse y exercer sa profession de pédicure; mais le sieur Pon-
cillon, prenant bien à tort le noble titre de pédicure, n'a pas 
tardé à provoquer de nombreuses réclamations résultant de 
son inhabileté. Si cet état de choses se continuait, il amène-
rait, au grand détriment des requérans, la désertion complète 
de leur établissement. C'est pourquoi le sieur Hardy n'entend 
plus continuer l'exécution des conventions verbales dont il a 

été parlé ci-dessus. » 

D'autres actes extra-judiciaires furent encore échangés 

de part et d'autre ; un référé eut lieu et n'aboutit à rien . 

Enfin, le 1" mars, le sieur Hardy fit défense expresse à 

mon client de rentrer dans l'établissement sous peine de 

la force armée. M. Poncillon, ainsi violemment expulsé, 

attendit la réparation de la justice. Il est bon de faire con-

naître le mobile, le seul mobile d'une semblable conduite. 

M. Hardy se fait pédicure, tous les jours un artiste habile, 

M. Prill, va lui donner des leçons. M. Hardy veut profiter 

de la saison d'été, voilà pourquoi il a chassé mon client. 

Une telle conduite n'est pas légale ; en vain M. Hardy a 

voulu d'abord se poser en homme qui a la main forcée 

par les actionnaires, il est certain qu'il n'a agi dans cette 

circonstance que de son propre mouvement 

pressa d'adopter M. Poncillon comme pédicure. Mais ici, 

comme toujours, le charlatanisme fit des dupes; à l'œuvre 

on reconnut l'artisan, et M. Poncillon n'avait rien de cette 

dextérité que semblaient promettre ses perfides annon-

ces. Bientôt des plaintes s'élevèrent de toutes parts ; les 

actionnaires eux-mêmes intervinrent : vu le prix élevé de 

la ferme, ils sont vivement intéressés à la prospérité des 

bains ; ils demandèrent à M. Hardy le renvoi de son pé-

dicure. M. Hardy s'y prit en homme du monde : il aver-

tit doucement le sieur Poncillon de vouloir bien se reti-

rer ; c'était le moyen d'éviter tout bruit, et de ménager la 

réputation, quelle qu'elle soit, de l'artiste? M. Poncil-

lon refusa, et il a mauvaise grâce aujourd'hui à se plain-

dre devant la justice de cette rupture éclatante, de cette 

brusque expulsion qu'il a recherchée. 

J'aborde maintenant les questions de droit que soulève 

le procès. Les adversaires ont demandé l'exécution maté-

rielle de la convention. Au fond, de quoi s'agit-il? de for-

cer les mariés Hardy à recevoir le sieur Poncillon dans 

leur propre domicile, car ils habitent dans l'établissement 

même des bains; de le recevoir chaque jour, de souffrir 

sa présence pendant de longues heures, et de voir à cha-

que instant leur liberté personnelle, quoique blessée, mise 

en mouvement pour exécuter le contrat dont se prévaut 

le sieur Poncillon. Ainsi, il s'agit de l'exécution d'un fait 

journalier, d'un fait éminemment personnel ; l'on ne peut 

donc pas nous y contraindre. Nous nous plaçons sous 

l'empire de ce principe tutélaire qui concilie les droits sa-

crés des tiers avec le respect de la liberté et l'indépen-

dance individuelle, principe qui porte que toute obliga^ 

tion de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-

intérêts en cas d'inexécution de la part du débiteur (arti-

cle 1142 du Code civil). Le Tribunal, nous en sommes 

sûr, sanctionnera nos prétentions à cet égard. 

Abordant la question des dommages-intérêts, l'avocat 

soutient qu'il n'en est pas dû, et subsidiairement que la 

demande du sieur Poncillon serait exagérée. 

Le Tribunal a prononcé la résiliation des conventions , 

mais en allouant au sieur Poncillon la somme de 1,000 fr. 

à titre de dommages-intérêts, mais sans contrainte par 

corps. 

TRIBUNAL CIVIL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux, ) 

Présidence de M. Boulangé. 

ÉLECTIONS COMMUNALES. — DOMICILE. — RECOURS. — DÉLAI. 

— COMPÉTENCE. 

L'arrêté d'un maire qui, en matière d'élections communales, 
siatue sur une question de domicile, doit, à peine de dé-
chéance, être attaqué dans les dix jours de sa notification 
devant le Tribunal civil ; le recours exercé devant le préfet 
et un arrêté préfectoral de sursis n'interrompent pas cette 
déchéance. 

Le Tribunal, vidant son délibéré: 
Vu la coonexité, joint les causes, et statuant sur le tout 

Après cet exposé des faits, M" Mouillaud, abordant la 

question de droit, soutient en résumé que les conventions 

verbales lient les parties, et qu'il est facile de compren-

dre que le privilège d'exercer seul la profession de pédi-

cure a été accordé à son client au moins pour un an. M. 

Poncillon a payé deux mois, pendant lesquels il n'a pas 

gagné à beaucoup près l'argent qu'il déboursait. Le con-

trat doit donc être exécuté dans toute sa teneur. Dans 

tous les cas le sieur Hardy ne remplit pas ses engagemens; 

il doit au moins des dommages-intérêts, et on ne peut les 

évaluer à moins de 1,500 francs. 

M' Thibaudier a répondu : Ce n'est point sans de'gra-

ves motifs que le sieur Hardy s'est déterminé à soutenir 

ce procès ; mais, fermier d'un établissement remarquable 

par son luxe et par son élégance, fréquentée par une 

clientèle choisie, il a dû, pour soutenir la réputation de 

ses bains, ne reculer devant aucun embarras, devant au-

cun sacrifice. Ce que l 'on vous a dit sur l'admission du 

sieur Poncillon dans l'établissement n'est pas d'une en-

tière exactitude. Les époux Hardy n'ont point soumis M. 

Poncillon à une épreuve préalable, et les conventions ver-

bales étaient déjà intervenues, lorsqu'ils essayèrent sur 

eux-mêmes l'haoileté de leur nouveau pédicure. Voici la 

vérité : 
Au commencement de leur bail, au mois de janvier, la 

poste de pédicure était vacant, et ils durent songer à 

chercher uu artiste. La place était bonne, elle fut courue. 

Mais parmi les nombreux candidats qui sa présentaisnt, 

un surtout se faisait remarquer par ses démarches actives 

et ses intrigues : c'était le bieur Poncillon. Il répandait 

des circulaires avec profusion; il se faisait reproduire par 

le dessin, par la gravure, en petit, en grand, sous toutes 

les formes. Trompé par ces apparences, M. Hardy s'em-

M. Bertrand, conseiller de préfecture du département 

de la Moselle, a été inscrit par M. le maire de Metz sur la 

liste des électeurs communaux de cette ville, publiée le 8 

janvier dernier, non pas comme électeur censitaire, qua-

lité qui ne lui appartient pas, mais en vertu du dernier 

paragraphe de l'article 11 de la loi du 21 mars 1831, 

comme citoyen appelé à voter aux élections des membres 

de la Chambre des députés. 

M. Bertrand réclama sa radiation de cette liste, par le 

motif qu'il avait transféré depuis le 1 er janvier son domi-

cile au ban Saint-Martin, commune voisine de Metz, ce 

qui le rendait sans droit pour rester sur la liste des élec-

teurs municipaux de cette ville. 

Il avait effectivement opéré dans les derniers jours de 

décembre 1844 aux mairies de Metz et du ban Saint-

Martin, la double déclaration mentionnée en l'article 104 

du Code civil ; mais il n'en avait pas moins conservé de 
fait une habitation à Metz. 

En cette situation, M. le maire de Metz rejeta, par ar-

rêté du 15 février, la réclamation de M. Bertrand, en dé-

cidant que, malgré les déclarations dont il vient d'être 

parlé, son domicile réel était demeuré à Metz, comme 

l'exigeait d'ailleurs la nature des fonctions de conseiller 

de préfecture dont il était revêtu. 

Peu de jours auparavant, le conseil de recensement de. 

la garde nationale de Metz avait statué dans le même 

sens, sur une demande de M. Bertrand, et l'avait main-

tenu sur les contrôles de la ville. 

L'arrêté du 15 février fut notifié le 17 à M. Bertrand, 

qui, le 20 du même mois, le déféra à M. le préfet. 

Par arrêté du 25, pris en conseil de préfecture, M. le 

préfet reconnut que les questions de domicile n'étaient 

pas de la compétence de l'autorité administrative; et au 

lieu de se déclarer incompétent pour prononcer sur le re-

cours de M. Bertrand, il dit que c'était le maire de Metz 

qui avait statué sur un objet qui était de la compétence 

exclusive des Tribunaux, et il sursit à prendre une déci-

sion sur le pourvoi formé contre l'arrêté municipal jusqu'à 

ce que la question du domicile réel de M. Bertrand eût 

été résolue par le Tribunal civil. 

Le 3 mars, M. Bertrand, agissant en conséquence de 

cet arrêté du 25 février, assigna M. le maire de Metz de-

vant ce Tribunal pour voir dire que son domicile était 
bien au ban Saint-Martin. 

M. le maire produisit un mémoire dans lequel il com-

battait comme tardive la demande de M. Bertrand, à rai-

son de ce qu'elle n'avait pas été introduite dans le délai 

de vingt jours, déterminé par l'article 18 de la loi du 2 

juillet 1828, auquel renvoie l'article 42 de la loi du 21 

mars 1831; il reprochait à M. Bertrand d'avoir mal à pro-

pos suivi la marche tracée par l'article 36 de cette loi, en 

s'adressant au préfet, au lieu d'avoir, selon le vœu de cet 

article 42, porté directement son recours devant le Tri-

bunal, seul compétent; il soutint enfin que l'arrêté pré-

fectoral du 25 février ne pouvait aucunement faire obsta-

cle à l'application de la déchéance encourue, et il appuyait 

cette thèse sur l'autorité d'un arrêt de la chambre civile 

de la Cour de cassation du 12 février 1844 , qui ne fait 

lui-même que reproduire la jurisprudence adoptée dès 

1834 par la chambre des requêtes (Voir Journal du Pa-

lais, t. 1, 1844, p. 678 ; Gazette des Tribunaux, 13 fé-

vrier 1844.) 

Ces moyens ont prévalu, et sans qu'il ait été besoin 

d'entrer dans l'examen du fond, le Tribunal, sur les con-

clusions conformes de M. Chonet de Bollemont, substitut, 

par un seul et même jugement: 
» Attendu qu'il résulte des débats et pièces produites que, 

lors de sa faillite, qui eut lieu le 13 août 1841 , Menut père 
ne possédait qu'un actif estimé à une valeur de 11,500 fr. ; 

» Que, dans cet actif, la part d'intérêt à laquelle il avait 
droit dans l'établissement de la rue Popincourt figurait seu-
lement pour uue somme de 5,000 francs; 

Que, postérieurement à la faillite, et après avoir été re-
s à la tête de ses affaires par suite du concordat qu'il 

avait obtenu de ses créinciers, Menut père fit dissoudre la 

société qui existait entre lui et son fils; 
» Que les droits de Menut fils, qui étaient de moitié dans 

la propriété de l'établissement de la rue Popincourt, furent 
réglés d'un commun accord à 6,500 francs ; 

« Attendu qu'en admettant que cette somme de 6,500 fr. 

fût la représentation de la valeur de la moitié du mobilier 
industriel, des marchandises et des modèles existant dans la 
fabrique, cela ne porterait la valeur de la totalité de ces di-
vers objets qu'à une somme de 13,000 francs ; 

» Que, cependant, dès le 4 juin 1840, Menut père avait fait 
assurer sur son mobilier industriel et ses marchandises une 
somme de 17,000 francs; 

» Que le 8 mars 1841, une nouvelle assurance en avait 
augmenté la valeur de 8,000 francs; 

> Qu'en août 1842, au moment où, par la dissolution de 
société, il évaluait la valeur totale de ces objets à 13,000 fr., 
il faisait cependant une nouvelle assurance sur les mêmes 
objets en leur donnant une augmentation de valeur de 15,000 

francs ; 
» Ce qui portait la totalité de la somme assurée à 40,000 

francs ; 
» Attendu que, outre cette somme de 40,000 francs assu-

rée sur son mobilier industriel et ses marchandises, et à la 
date du 15 juillet 1842, Menut père fit encore assurer une 
somme de 75,000 francs sur les modèles qu'il prétendait 
avoir dans la même fabrique; 

» Attendu que les diverses assurances contemporaines de la 
dissolution de sa société avec son fils ne sauraient avoir pour 
base ni le mobilier industriel, ni les marchandises, ni les 
modèles appartenant à ladite société, puisque tout son actif 
industriel, dans lequel tous ces objets étaient compris, ne s'é-
levait à cette époque, et par suite de l'estimation donnée par 
les associés entre eux, qu'à la somme de 13,000 fr.; 

» Que pour que ces assurances fussent sérieuses, il fau-
drait que le demandeur les eût faites dans la prévision d'u-
ne augmentation prochaine des valeurs assurées ; 

» Attendu que depuis sa dissolution de société Menut ne 
justifie pas que les modèles nouvellement fabriqués ou ac-
quis par lui jusqu'au moment du sinistre aient beaucoup 
augmenté la valeur de ceux qui existaient auparavant ; 

» Qu'il en est de même de ce qui regarde le mobilier 
industriel et les marchandises ; 

» Que cependant, dans les déclarations faites par lui après 
l'incendie, il a persisté à donner à ses modèles une valeur de 
75,000 francs, et à son mobilier industriel et ses marchandi-
ses celle de 38,000 francs, bien qu'il connût l'exagération de 
ees déclarations ; 

» Attendu qu'aux termes des conventions verbales interve-
nues entre les parties, l'assuré qui exagère sciemment le 
montant du dommage ou qui emploie des moyens menson-
gers pour se faire payer une indemnité plus forte que la per-
te réelle qu'il a éprouvée, est déchu de tous droits à une in-
demnité ; 

» Attendu que de ce qui précède et des autres documens 
du procès, il résulte pour le Tribunal que Menut père a fait 
assurer une somme bien supérieure à la valeur réelle des 
objets assurés; 

» Que l'importance de cette somme n'a été donnée par lui 
que dans la prévision d'un sinistre possible, et avec l'inten-
tion de se faire rembourser une indemnité plus forte que la 
perte qu'il pourrait éprouver ; 

» Que ses déclarations faites tant devant M. le juge de paix 
qu'aux différentes compagnies, et qu'il prétend justifier par 
des livres évidemment préparés dans la prévision du sinis-
tre, sont frauduleuses et mensongères, 

» Par ces motifs, 
* Déclare Menut déchu de tous ses droits à une indemnité 

contre les défendeurs; 
» En conséquence, le déclare mal fondé en sa demande, et 

1* condamne aux dépens. > 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribun 
aux.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barria. 

Audience du 10 mat. 

a repoussé comme tardive l'action 

condamné ce dernier anx dépens. 
de M. Bertrand, et a 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lamaille. ) 

Audience du 21 avril. 

ASSURANCE CONTRE L' INCENDIE. — EXAGÉRATION FRAUDULEUSE 

DANS LA DÉCLARATION DE LA VALEUR DBS OBJETS ASSURÉS. 

— DÉCHÉANCE DE TOUS DROITS A UNE INDEMNITÉ EN CAS DU 

SINISTRE. — LE SIEUR MENUT PÈRE CONTRE le Palladium, 

LA Compagnie d'assurances générales, ET le Sauvtur 

Sur les plaidoiries de M* Martin-Leroy, agréé du sieur 

Menut père, et de M" Fremery et Flandin, avocats, as-

sistés de M"Amédée Lefebvre, Lan, et Bordeaux, agréés, 

pour les compagnies d'assurances, le Tribunal a rendu le 

j ugernent suivant, qui fait suffisamment connaître les faits 
de la cause et l'objet de la difficulté : 

CONSEIL MUNICIPAL D ANGERS.—ADJOINT AU MAIRE. — OUTRAGE. 

— COMPÉTENCE . (V. la Gazettedes Tribunaux du 11 mai.,) 

c Ouï M. Rocher, conseiller, en son rapport; 
» Ouï M« Martin, avocat de M. Freslon, demandeur; 
» Ouï Me Lanvin, avocat du sieur Vinay, intervenant; 
» Ouï M. de Boissieu, avocat-général; 
i Sur le moyen tiré de la violation de l'article 7 de la loi 

du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas écarté, 
par un motif spécial, une exception résultant de la renoncia-
tion du plaignant à toute poursuite; 

» Attendu, en fait, que le prévenu avait pris devant la Cour 
royale deux sortes de conclusions, les unes principales, les 
autres subsidiaires ; 

» Que les premières se fondant sur l'incompétence de la 
juridiction correctionnelle, à raison de l'absence des élémens 

nécessaires pour imprimer à l'acte incriminé un caractère pé-
nal, constituaient une exception préjudicielle, ayant pour ob-
jet de faire déclarer l'action non-reoevable ; 

» Que les secondes ne présentaient ni au même titre, ni 
en la même forme, le fait d'une renonciation prétendue du 
plaignant aux voies judiciaires ; qu'elles n'excipaient de ce 
fait, mêlé à un ensemble de déductions justificatives, que 
comme d'un moyen de défense, et tendaient expressément à 
faire déclarer l'action mal fondée; 

» Attendu que la Cour royale a motivé spécialement le rejet 
des conclusions principales, abstraction faite de l'appréciation 
du fond, et qu'elle a écarté les conclusions subsidiaires par 
des motifs généraux pris de cette appréciation ; 

» Attendu, en droit, que la loi du 20 avril 1810 n'impose 
point au juge l'obligation soit de repousser isolément ce qui, 
dans les conclusions qui lui sont soumises, ne forme pas 
des chefs distincts, soit de répondre par des motifs parti-
culiers à chacun des argumens de la défense; 

» Sur le second moyen, consistant, d'une part, en ce qu'un 
adjoint ne saurait être réputé un magistrat de l'ordre admi-
nistratif en dehors des actes de l'autorité temporaire qui ne 
lui est attribuée que par délégation; 

» D'autre part, en ce que les paroles qualifiées outragean-
tes par l'arrêt attaqué n'auraient pas eu pour objet l'exercice 
actuel ou passé des fonctions d'adjoint, mais bien le fait seul 

de leur investiture ; 
> Attendu, en premier lieu, que ce qui constitue la qua-

lité de magistrat, c'est l'aptitude permanente qu'elle confère, 
et non l'acte accidentel dérivant de cette aptitude; 

• Attendu, en second lieu, que si l'arrêt attaqué a décidé 
à tort qu'un adjoint est outragé dans l'exercice de ses fonc-
tions, quand l'outrage se repioduit dans une assemblée du 
conseil municipal présidée par le maire, il suffit, toutefois, 
pour justifier la qualification du délit prévu et puni par l'ar-
ticle 222 du Code pénal, que l'une des deux circonstances al-
ternatives auxquelles la subordonne cet article ait été léga-
lement déclarée; 

» Et attendu que la Cour royale a tenu pour constant ce 
propos adressé par le prévenu au maire d'Angers : t Vous 
» av. z été réduit à vous adjoindre un Vinay; » qu'en re-
gardant comme déversé sur l'exercice habituel des fonctions 
de cette magistrature, l'outrage qui signalait le sieur Vinay 
comme indigne de les remplir, cette Cour n'a pas tiré du 
fait soumis a sa souveraine appréciation des conséquences 
contraires à la loi ; 

» Attendu, au surplus, la régularité de l'arrêt en la forme, 
et l'application légale de la peine ; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi de M. Freslon, 
et le condamne à< l'amende et aux frais de l'intervention. » 

Présidence de M. Rolland, conseiller à la Cour rovaU 

royale de Grenoble. 

Audience du 13 mot. 

VIOLATION D'UNE PROMESSE DE MARIAGE. — ASSASSINAT 

Madeleine Petit , née à Reilhunette , arrondissem 

de Nyons, accusée du meurtre d'Auguste Augier 

amant, est une fille de la campagne, de moyenne tam" 

âgée de 24 ans. Elle porte la mise simple des pavsann 

du Nyonnais : petit boDnet en grosse cotonnade à rama 
ges sans bords, ne s'avançant qu'au milieu de la tête coi" 

vrant à peine le chignon ; une mantille en indienne 'roiK 

se enveloppe toute la taille de l'accusée. Elle est très bru" 

ne, ses traits sont très caractérisés. Elle pleure et se cadT 
la figure avec son mouchoir. 

L'accusée répond à voix basse aux premières question 
de M. le président ; elle s'anime bientôt, et raconte &v2 
un entraînement dramatique ses premières liaisons avlr 
Augier, son état de grossesse longtemps déguisé, puis de-

venant public, les promesses de mariage de son amant" 

ses supplications pour l'amener à exécuter ses promesses' 

pour sauver ainsi sa réputation, l'honneur de sa famille' 

et pour donner un père à son enfant. Elle captive l'atten-

tion de l'auditoire lorsque, racontant les circonstances de 

leur dernier rendez -vous, à ses prières, à ses sollicita-

tions, à ses larmes, Augier ne répond que par de désolang 

attermoiemens, par un froid dédain. Il la veut bien encore 

pour maîtresse, il n'en veut pas pour sa femme. Seu|
e 

avec son séducteur, qui lui refuse la satisfaction qu'elle 

lui demande à genoux, elle sent en frissonnant le contact 

d'un couteau dans sa poche ; elle s'en saisit et le frappe, 

« J'allai ensuite, dit-elle, me dénoncer au maire, j'ig
uo

l 

rais quelle était la gravité de la blessure que je venais de 

faire à Augier !... Je n'ai appris sa mort qu'en prkon. » 

Ce récit, fait avec simplicité et avec ces expressions si 

pittoresques de l'idiome de nos montagnes, excite au pl
Us 

hautdégré l'émotion et l'intérêt de l'auditoire. 

L'accusation qui se déroule aux débats établit ainsi les 
faits : 

Depuis plusieurs mois, le sieur Auguste Augier, culti-

vateur à Reilhunette, entretenait des relations intimes 

avec la fille Madeleine Petit. Malgré les efforts de celle-ci 

pour les tenir secrètes, elles furent connues du publie-

le bruit se répandit que Madeleine Petit était enceinte • 

elle-même fut amenée à en faire la confidence à un de' 

ses frères, sans néanmoins s'expliquer sur le point de sa-

voir si son amant refusait ou était dans l'intention de 
l'épouser. 

Le 30 janvier 1845, à dix heures et demie du soir envi-

ron, Auguste Augier rentra dans sa maison ; il était pâle 

et défiguré, paraissait très affaibli, et dit à sa sœur qu'il 

venait de recevoir le coup de la mort , n'ai moun 

conti.... Aussitôt on alla chercher du secours ; le blesse 

fut transporté dans sa chambre et placé sur son lit ; des 

soins empressés lui furent prodigués. Un médecin fut ap-

pelé, qui reconnut que le sieur Augier avait reçu au ven-

tre une profonde blessure, et y appliqua un premier pan-

sement. Mais tous ses soins furent inutiles ; le malheureux 

était frappé moi tellement et le lendemain matin il expira. 

Le sieur Couren, officier de santé, ayant été amené sur 

les lieux par le juge de paix du canton, procéda à l'exa-

men du cadavre. De son rapport il résulte : 1° que la plaie 

a été faite avec un instrument aigu et tranchant ; 2* qu'elle 

est pénétrante, qu'elle n'intéresse aucun point de l'éten-

due de l'intestin, mais que le couteau glissant entre les 

anses de cet organe, dirigé de gauche à droite et de bas 

en haut, a passé sur le bord le plus mince du foie, l'a 

coupé et est allé ensuite trancher la veine porte, ce qui 

a donné lieu à une hémorragiè dont Auguste Augier a 

été la victime. 

En rentrant chez lui et pendant toute la nuit qu 'il passa 

dans d'horribles souffrances, Auguste Augier ne nomma 

pas l'auteur du crime, et ne raconta aucune des circons-

tances qui avaient entouré l'événement. Mais dans la ma-

tinée du 31 janvier, une demi-heure avant de rendre le 

dernier soupir, sollicité par le sieur Giraud, son oncle, et 

par le sieur Barnouin, adjoint de la commune, il leur fit 

un récit duquel il résulta que la fille Petit lui aurait donné 

un rendez-vous, que là elle aurait paru avec lui de la 

meilleure intelligence; que tout à coup, et au moment où 

il y pensait le moins, elle lui aurait donné un coup de cou-

teau dans le ventre. 

L'arme dont la fille Petit prétend s'être servie n'a pas 

été retrouvée. Les vêtemens de la victime ont été saisis. 

De leur examen il est résulté qu'Augier était tout habillé 

lorsqu'il a été frappé, puisque sa blouse, sa veste, son gi-

let et son pantalon avaient été percés avec le même ins-

trument. 

Lorsqu'Augier rentra chez lui il était complètement 

vêtu. Ces circonstances, sur lesquelles s'est fortement ap-

puyée l'accusation, semblaient contredire la déclaration 

de l'accusée, suivant laquelle Augier aurait eu ses vête-

mens en désordre. 

Tout en reconnaissant des circonstances atténuantes, 

l'accusation n'en persistait pas moins à demander au jury 

un verdict de culpabilité contre Madeleine Petit. | 

La défense a habilement fait ressortir la position inté-

ressante de l'accusée, trompée par un homme auquel elle 

s'était donnée, qui refusait de légitimer leur union, de 

sauver l'honneur de toute une famille, de donner un père 

à l'enfant que Madeleine Petit portait dans son sein. La 

défense supplie les jurés de conserver à cette jeune vic-

time, née dans la prison même, pendant la détention de 

Madeleine, et qui a été déposée à l'hospice de Valence, 

une mère plus faible que criminelle. 

Le jury a déclaré Madeleine Petit coupable de coups e 

blessures ayant occasionné la mort sans intention de la 

donner. La Cour a condamné Madeleine Petit à deux ans 

d'emprisonnement. , 

L'aecusation était soutenue par M. Mongin de Montrol, 

substitut de M. le procureur du Roi. 

M" Lisbonne, avocat da Nyons, assisté de M' Bovero -

Des places, a présenté avec entraînement et conviction 

défense de Madeleine Petit. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

Présidence de M. Verrier. 

Audience du 21 mat. 

UN CHAT VOLÉ. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. 

Il y a un mois environ, un jugement du Tribunal « 

police correctionnelle condamnait, par défaut, un s 

Doudement à 16 fr. d'amende et à 30 fr. de donwiag 

intérêts, comme prévenu et convaincu de la
 sou

?
tra

^
eû

t 
frauduleuse d'un chat, au préjudice de rétablisse» 

d'un sieur Blondel, filateur à Fréville. j>
a
f. 

Aujourd'hui, sur l'opposition de M. Doudement, 

faire revenait à l'audience. * des dé" 
M- Pouyer, avocat du sieur Doudement,.s'armanta 

positions de nombreux témoins amenés à la barre a ̂  

bunal, a prétendu que le chat revendiqué par '
 avait 

Blondel était un chat perdu, ou plutôt égaré, 1
u

 j-
iDt

é-

notoirement appartenu à son client, dont il ég*?*}. gi
0
n-

rieur; qu'il avait été apporté dans les ateliers de M . ^ 

del par un ouvrier de ce dernier, qui avait surp 

i 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 23 MAI 1845 
693 

.visant animal vaguant sur la route, pour un motif 

' r un autre; et que du jour où le sieur Doudement 
oU

 ?
<
devenu certain du refuge de Rominagrobis, il avait 

* • M manifesté hautement l'intention de reprendre joiijours m» 

60fe n'était pas, d'ailleurs, sur des témoignages équivo-

aue Doudement appuyait ses prétentions. Un des 

1
ues

-p
S en

tendus dans l'enquête n'était autre que le maî-
telD

j
e
 la mère de Raminagrobis, qu'il avait bien et dû-

V\ t reconnu, à sou air de famille, comme le fruit des 

grailles de sa chatte. Du reste, il n'y avait guère à s'y 
6<l

 râper avait dit ce témoin, car, au physique comme 
!r

°rnora1, Raminagrobis rappelait sa mère tache pour ta-

!he"qùalité pour qualité 

du -""*" 

, objet 

sa plus 

va au-

rions au reste, qu'il était- loisible au Tribunal de 

«surer'de la véracité du témoin, car la mère et la fille 
6
 ^ient été apportées à Rouen, et étaient, à l'heure même 

jTYaudience, déposées dans une auberge confortable de 

iville. Mais le Tribunal n'a pas jugé qu'il y eût lieu à 

nfrontation des deux bêtes avec les témoins appelés, et 
Sec le plaignant et le prévenu 

Grâce à la preuve énergique laite par son client, 1 avo-

t (j
u
 gieur Doudement espérait que le Tribunal rappor-

terait la condamnation par défaut prononcée contre lui, en 

le renvoyant de la plainte, qui ne pouvait être considérée 

ue C
omme une tracasserie du plus mauvais goût, 

il* Simonin , au contraire , et dans l'intérêt du sieur 

Blondel , qui avait appelé au secours de sa légitime 

réclamation un non moins grand nombre de témoins 

nue le prévenu, a soutenu le mal fondé des alléga-

tions du sieur Doudement. En effet , le chat 

du procès , avait toujours appartenu , depuis 

tendre enfance , à M. Blondel (Raminagrobis 

iourd'hui sur sa deuxième année : il est âgé d'un an et 

demi environ). Un jour, il s'absenta du logis pour quel-

ques heures seulement ; mais, ramené par un des ouvriers 

de l'établissement , il y fut réintégré, et n'aurait jamais 

été tenté d'en sortir s'il n'avait été frauduleusement arra-

ché des lieux chers à son enfance. 

Les témoignages de la contre-enquête établie par le 

sieur Doudement n'ont pu détruire les dépositions positi-

ves de l'enquête, desquelles il résulte que le sieur Doude-

ment s'est traîtreusement emparé du chat de M. Blondel, 

qu'il convoitait depuis longtemps. Le Tribunal n'hésitera 

donc pas à confirmer le jugement du 16 avril dernier, et 

à taire rentrer M. Blondel dans la possession légitime de 

son chat. 
Dans ses conclusions conformes, M. l'avocat du Roi 

faisait ressortir que la conduite du chat réintégré chez M. 

Bloniel venait à l'appui des prétentions de ce dernier. Le 

chat, en effet, avait repris sans hésitation ses occupations 

habituelles, et s'était livré à ses sévérités, ou plutôt à ses 

hostilités vis-à-vis des animaux rongeurs, qui abondent, 

à ce qu'il paraît, dans les ateliers de M. Bloudel. 

Or, toutes ces allures sont contraires à celles d'un chat 

transbordé d'une maison dans une autre. Pour le chat, 

cet animal éminemment domestique, le patriotisme de 

clocher est déjà quelque chose de trop large.... il ne con-

naît d'autre patrie que le teit qui l'a toujours abrité. Le 

chat dont il est question au procès est donc bien et dû-

ment le chat de M. Blondel. 

Faisant droit à ces conclusions, le Tribunal, par ap 

plication des articles 401 et 463 du Code pénal, a con 

damné le sieur Doudement à trois jours d'emprisonne-

ment et à 30 francs de dommages-intérêts. 

CHRONIQUE 

DÊPARTEMENS. 

— LOIRE-INFÉRIEURE. — On lit dans le Breton de Nan-
tes, du 20 mai 

« Sur les poursuites du ministère public, et conformé-

ment à l'avis de la chambre de discipline des notaires de 

l'arrondissement de Nantes, le sieur Crouëzaud, notaire 

en cette ville, a été restitué de ses fonctions, par jugement 

du Tribunal civil, en date du 16 de ce mois. 

M" Serault, notaire, rue Crébillon, a été commis pour 

recevoir les minutes et répertoires de l'office vacant. 

— LOIRET. — On lit dans l'Orléanais : 

« Samedi prochain, 24 mai, de nombreux curieux se 

promettent de remplir l'auditoire du Tribunal de notre 

ville : M. de Rohan, comte de Chabot, est prévenu d'a-

voir, au milieu d'une fête de famille et dans le salon de 

son château, en Bretagne, distribué à ses fermiers sept 

médailles à l'effigie du comte de Chambord, mais sans 

nom ni inscription aucune, le tout sans autorisation préa-

lable du ministre de l'intérieur. 

» La défense de M. le comte de Chabot sera présentée 

par notre compatriote, M" Fontaine, du barreau de Paris.» 

— DORDOGNE (Périgueux), 20 mai. — Une pauvre fem-

me, arrivée hier à Périgueux, s'était réfugiée dans l'in-

térieur de la voiture de Mussidan, espérant jouir en paix 

de cet asile, et continuer un voyage commencé le jour 

même. Mais le conducteur de ladite voiture ne pouvait 

accéder au désir de la voyageuse, privés qu'elle était de 

toutes ressources pécuniaires. Il la pria doric poliment 

de s'éloigner ; puis, Comme elle résistait, il la contrai-

gnit à vider les lieux. Furieuse de se voir expulsée, peut-

être même un peu excitée par une station trop prolon-

gée dans un cabaret, la malheureuse s'écria : « Eh bien ! 

puisqu'on me chasse de la voiture, je vais me jeter à la 

rivière I » Aussitôt elle prit en courant la direction du 

Pont-Neuf, et, ayant atteint la rive, fit cioq ou six pas 

"eau. Déjà elle s'était couchée dans les flots dans 

ou 1 asphyxie no pouvait tarder à briser son existence, 

lorsque le sieur C,.., ouvrier maçon, s'élança au secours 

de 1 infortunée. Il la saisit par ses vêtemens, et il s'ef-

lorçut, mais en vam, de la sortir des flots. Elle résistait, 

et dix ongles aigus s'enfonçaient dans les chairs du brave 
ouvrier. 

H
 La l

menaçait de se prolonger indéfiniment. Per-

dant à la fin patience, C... dit à l'opiniâtre femme : «Ah! 

tu veux boire? eh bien! je vais t'en donner!» Et il la 

P!ong3a dans l'eau à plusieurs reprises. Alors il put la 
« porter à terre. 

Un agent de police étant arrivé, il fouilla les poches de 

^inconnue, et y découvrit un certificat constatant 
Une nihalnn itn !o „ 

lad 

que 
Jeanne Gibalon", de la commune de Saint-Martial, et ma-

]e depuis quelques jours, était venue à Périgueux dans 

chet. M. le procureur- général Dupin a conclu à la cassa-

tion dans un remarquable réquisitoire, que nous publie-

rons en faisant connaître l'arrêt, qui ne sera rendu que 
demain. 

— Deux nouvelles causes entre la ville de Paris et plu-

sieurs propriétaires d'immeubles assujétis à l'exécution 

de réserves domaniales pour les alignemens sans indem-

nité, ont reçu aujourd'hui de la l rs chambre de la Cour 

la même solution que les précédentes, jugées le 2 et le 21 

mai. 

La première de ces causes, concernant une maison rue 

desArcis, 37, autrefois 23, appartenant à la veuve Du-

bail, n'a donné lieu à aucun débat entre M" Boinvilhers 

et Lacan, avocats des parties; Mme Dubail n'avait point 

formé de recours en garantie. 

Dans la deuxième affaire, il s'agissait de la maison rue 

des Arcis, n° 185 ancien et 38 nouveau, appartenant au-

jourd'hui au sieur Collomb-Primat. Ce dernier, par l'or-

gane de Me Barbier, son avocat, soutenait la demande en 

garantie formée par lui contre M e Dreux, notaire, qui avait 

reçu l'acte de vente du 19 août 1841, lequel acte a trans-

mis l'immeuble à M. Collomb-Primat; il reprochait à 

l'officier ministériel de n'avoir pas exprimé l'obligation 

résultant de l'acte d'adjudication primordial de l'an VII, 

dont l'exécution est aujourd'hui revendiquée par la ville; 

le notaire, suivant lui, est tenu de faire connaître aux 

parties les charges qu'ils prennent dans les contrats. Il 

est vrai que M. Collomb-Primat, dans un interrogatoire 

sur faits et articles par lui subi en première instance, a 

confessé que l'acte de vente, tout préparé, avait été pré-

senté- à Me Dreux, chez lequel on ne s'était rendu que 

pour donner à cet acte l'authenticité ; mais M. Collomb-

Primat déclare en même, temps qu'il a répondu ainsi sans 

bien se rendre compte de la question qui lui était faite et 

de ses conséquences. 

Les arrêts des 2 et 21 mai, a dit Me Dupin, avocat de 

M" Dreux, sont pour moi la lance d'Achille; car, si, d'une 

part, ils condamnent les adversaires de la ville, ils rejet-

tent, d'un autre côté, les recours en garantie dirigés con-

tre eux. Spécialement, à l'égard de ce recours lancé con-

tre un notaire, on a bien vu des demandes de ce genre 

motivées sur ce que l'officier ministériel s'était fait le man-

dataire et le représentant de la partie contractante par son 

intermédiaire, mais il n'est pas croyable qu'on l'attaque 

lorsqu'on n'a eu recours à lui que pour lui présenter des 

conventions toutes rédigées, et que l'on est convenu ne 

lui avoir demandé que la forme de l'authenticité... 

M. l'avocat-général Bresson, qui n'a point pris , part au 

débat qui a précédé le premier arrêt du 2 mai, a déclaré 

adopter pleinement les principes de cet arrêt, qui lui pa-

raît fondé sur un grand intérêt public; et, pour ce qui 

concerne la demande en garantie contre M" Dreux, il a 

conclu au rejet de cette demande. 
La Cour, après Tinfirmation du jugement -sur la ques 

tion principale, et le rejet de la prescription invoquée 

contre l'action de la ville de Paris, a considéré, quant à 

la demande en garantie, que M" Dreux était resté étran-

ger aux conventions des parties, auxquelles il avail seu-

lement, sur leur demande, conféré l'authenticité; que 

même il avait eu soin d'énoncer le procès-verbal de vente 

nationale dans l'établissement de la propriété; et la de-

mande a été rejetée. 

— M. Dubochet, libraire-éditeur, rue Richelieu, 60, 

publiait sous le titre de l'Illustration, journal universel, 

une feuille périodique contenant des articles de littéra-

ture et ornée de gravures sur bois, lorsque M. Warée 

(Charles), libraire, rue Richelieu, 45, fit paraître l'Illus-

tration de la Jeunesse, journal des Familles, accompa-

gné de mil* gravures par an. M. Dubochet ayant assigné 

devant le Tribunal de commerce M. Warée, le Tribunal 

pensa que le titre l'Illustration était, dans l'un et l'autre 

ouvrage, le seul qui fût apparent pour le public, et que 

cette conformité devait porter préjudice à M. Dubochet, 

qui le premier avait attaché à son journal le titre Illus-

tration, et qui s'était ainsi attribué la propriété d'un titre 

spécial, alors qu'il n'était en la possession d'aucun des 

éditeurs publiant en France des ouvrages dits illustrés ; 

qu'ainsi cette propriété devait leur être conservée. 11 fut 

donc fait défense à M. Warée de se servir du mot l'Illus-

tration pour le titre de son journal, que ce mot fût em-

ployé seul, suivi, ou précédé d'autres. 

M. Warée a interjeté appel ; et forcé d'exécuterprovi-

soirement le jugement, il a fait paraître son journal sans 

le titre l'Illustration, remplacé par des points, de cette 

manière : de ta Jeunesse 

M" Flandin, son avocat, s'est attaché à démontrer que le 

mot générique l'Illustration, emprunté au mot anglais 

Illustrated, pour signifier l'ornement de gravures sur bois 

ajoutés au texte, appartenait à tout le monde; mot qui n'é-

tait pas nouveau, bien que le Dictionnaire de l'Académie 

ne l'eût pas accepté dans ce sens, et qui se trouvait dans 

les anciens missels, chartes et vieux contrats pour expri-

mer des gravures coloriées et des enluminures; mot qu'a-

vaient admis avec cette exception le Complément du Dic-

tionnaire de l'Académie, Boiste et d'autres lexicographes, 

et le Journal de la Librairie, si convenable pour établir 

la loi commune des parties. Quant à l'application du mot 

à un journal, il ne résultait pas de là une propriété, pas 

plus que pour les mots Revue, Encyclopédie, Biographie, 

qu'avaient pu prendre, d'après diverses décisions judi-

ciaires, les journaux qui s'étaient appelés, après une pre-

mière publication sous ces mêmes noms : Revue de Paris, 

Revue des Deux-Mondes, etc., Encyclopédie catholique, 

Biographie contemporaine, etc. 

Enfin, M" Flandin a signalé dans le format, le prix, la 

périodicité, la rédaction même des deux Illustrations, 

des dissemblances qui devaient permettre à l'Illustration 

de la Jeunesse de continuer à paraître à côté de l'Illustra 

tion de M. Dubochet. 

M* Pinard, avocat de ce dernier, soutient que le titre 

d'un journal fait partie du journal lui-même, et que lei 

Tribunaux ont constamment admis comme contrefaçon 

l'usurpation de ce titre, ainsi qu'ils ont prononcé égale-

ment pour tous ouvrages de l'esprit ou annonces indus-

trielles. Le titre du Dictionnaire de l'Académie, celui de 

l'Almanach prophétique, celui de ['Education familière, 

de, Mme Belloc, ont rencontré cette protection de ia jus-

tice, de même que le Fidèle Berger de la rue des Lom 

— Jean Rouquenelle est prévenu du délit de mendi-

cité. 

Ou lui demande son âge. 
« Soixante -trois ans, répond-il, soixante-trois ans et 

sept mois, qui ne doivent rien à personne, hormis une 

barbe pour le saint jour de Pâques, ayant gardé ma mon-

naie pour le commerce. 

M. le président : Quel genre de commerce faites-vous ? 

Rouquenelle : Je fais plusieurs parties, mais la plus 

forte est les allumettes. 

M. le président : Et vous joignez à cela un peu de 

mendicité? 

Rouquenelle : C'est les sergens de ville qui vous ont 

dit ça ; et voilà pourquoi il m'en veulent (il étend le bras 

et montre sa casquette). 

M. le président : Que voulez-vous dire ? 

Rouquenelle : La voilà cette casquette. Devant les 

braves gens, colonels, magistrats, adjudans, simples 

troupiers et tambours, elle ne pèse pas une once sur ma 

tête , elle salue tout le monde de tout sexe et profession ; 

mais pour les sergens de ville, jamais, il y a un clou : si 

c'est un malheur, il est éternel, il y a un clou. 

M. leprésident : Vous avez été trouvé dans les Champs-

Éiysées, mendiant et recevant l'aumône. 

Rouquenelle : Paroles de sergens de ville. La vérité, la 

voulez- vous? la voilà : je dormais sur mes marchandises, 

sur mes allumettes, la tête appuyée sur mon panier, qui 

même en a été cassé tant que je dormais dur. 

M. le président : Vous étiez assis et vous tendiez votre 

casquette aux passans. 

Rouquenelle : Je dormais dur, que j'vous dis, et comme 

je me méfie en dormant, je tenais ma casquette à la main 

de crainte qu'on me la vole. 

M. le président : Une autre circonstance vous con-

damne; on a trouvé quarante liards dans votre poche. 

Rouquenelle : Pourriez -vous me dire depuis quand 

qu'on paie les paquets d'allumettes avec des billets de 

banque? Une fois dans ma vie, j'ai possédé une pièce de 

20 francs en or pur, on m'a arrêté disant que je l'avais 

volée; aujourd'hui que je n'ai que des liards, on dit que je 

les ai mendié! Comment donc s'arranger; faut donc renon-

cer à toutes les monnaies? 

M. le président : Vous êtes très habile dans votre mé-

tier ; pour mieux attirer la pitié, vous feigniez de boiter. 

Rouquenelle : Le boitement, il est véritable. Le jour 

que l'on m'a arrêté, y avait pas longtemps que je sortais 

de l'hospice ; je m'étais donné un rinçage de gosier un 

peu rai de, tout cassis et verjus : n'ayant plus l'habitude, 

ça m'a tombé dans les jambes; pour vous couper court, 

j'étais franc-ivre. 

Deux sergens de ville, par leurs déclarations, viennent 

renverser la défense de Rouquenelle, et lui rendre l'usage 

libre de ses jambes. Il est condamné à vingt-quatre heu-

res de prison, à l'expiration desquelles il sera conduit au 

dépôt de mendicité. 

— Un libéré plusieurs fois condamné par les Tribu-

naux de la Seine, et auquel en dernier lieu la ville de 

Montereau a été assignée pour séjour, a été arrêté ce ma-

tin dans le quartier du faubourg Saint-Honoré. 

espoir d'obtenir son entrée à l'hospice. Jeanne avait pro-

sternent trop mangé et trop bu pour son état de débili-

te vin lin avait fait oublier le but de son voyage, et dé-

«jer qu'elle irait à Mussidan. Elle a été admise d'urgence 
* 1 hospice de Périgueux. 
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 Saint-Laurent, M« Mo-
a soutenu le pourvoi, qui a été combattu par M* Na-

bards contre le Fidèle Berger de la rue Vivienne ; la Botte 

rouge de la rue du Ponceau contre la Botte aurore de la 

même rue ; le Rocher de Cancale contre le Rocher du 

Cantal ; le Mortier d'or contre le Mortier d'or et de 

bronze. 
Quant aux journaux, le vieux Constitutionnel a obtenu 

le même succès contre le Constitutionnel de 1830, les Pe-

tites-Affiches contre les Petites-Affiches de Paris, le 

Journal des Débats contre le Journal des Débals indus-

triels ; et, ce qui est encore plus explicite, la 3
E chambre 

de la Cour, sur les conclusions conformes de M. Pécourt, 

avocat-général, a, par infirmation d'un jugement du Tri-

bunal de commerce de Paris, iuterdit à la Mode de Paris 

de paraître au délriment de la Mode, journal fondé anté-

rieurement par M. Dufougerais, attendu que la Mode était 

ici une désignation spéciale que s'était appropriée ce der-

nier journal. 

La Cour, sous la présidence de M. Pécourt, adoptant 

les motifs des premiers juges, a confirmé le jugement du 

2 Tribunal de commerce. 

— Au milieu de la foule que la célébration de la Fête-

Dieu avait attirée à l'église Saint-Roch, un vol a été com-

mis au préjudice d'une jeune dame. 

Le voleur, qui était vêtu avec recherche, et qui a re-

fusé de faire connaître son nom, a été conduit au com-

missariat de police, et delà au dépôt de la préfecture. 

— Un dangereux malfaiteur de nos jours , le nommé 

H..., dont la police avait éventé les menées depuis quel-

que temps, a été mis hier sous la main de la justice. 

Tour à tour maquignon , marchand ambulant , cour-

tier, etc., en apparence, H... n'exerçait en réalité d'autre 

profession que celle d'escroc, et telle est son adresse, SOH 

habileté , qu'il put se livrer pendant longues années à sa 

coupable industrie , et réaliser des sommes importantes 

sans éveiller l'attention de l'autorité. 

Après avoir loué, sous un nom supposé, un local pro-

pre à l'usage qu'il en voulait faire, il parcourait la Picar-

die, la Normandie, la Brie; achetait toujours, sous un faux 

nom, d'énormes quantités d'avoine, de fourrages, qu'il 

faisait transporter dans ses magasins, d'où ils étaient en-

suite immédiatement enlevés et vendus au-dessous du 

cours. 

Enhardi par le succès, H..., dans ces^ derniers temps, 

tenta de plus grands coups : il s'intitula courtier en pro 

priétès foncières, et, dédaignant le foin, l'avoine, il fit 

maia-basse sur de belles propriétés, châteaux, fermes, 

forêts, dont, à force de ruse et d'audace, il parvint à 

s'emparer. Ainsi, il y a peu de temps, il était parvenu à 

escroquer, par une réunion de moyens frauduleux in 

croyables, une propriété de 300,000 francs ; d'autres im-

meubles étaient devenus sa proie par le même procédé : 

enfin il allait se rendre adjudicataire d'une forêt de 

400,000 francs, lorsqu'il fut arrêté en vertu d'un mandat 

de M. le juge d'instruction Legonidec. 

ETRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York), 19 avril. — Un meurtre 

exécrable a été commis dans les premiers mois de 1 844, 

aux environs de cette ville. Le feu avait été mis par mal-

veillance à une maison de campagne habitée par Mme 

Emmeline Houseman, femme du colonel de ce nom, et 

par leur fille, âgée de huit ans. (Voir la Gazette des Tri-

bunaux du 4 août 1844.) 

Grâce à de prompts secours on arrêta les progrès de 

l'incendie; mais l'infortunée Mme Houseman et sa fille fu-

rent trouvées à demi consumées dans les décombres. Le 

cadavre de Mme Houseman portait des traces évidentes 

d'assassinat; on lui avait brisé le crâne avec un instru-

ment contondant tel qu'un marteau; l'enfant avait dû 

périr asphyxié par ia fumée. 

On ne pouvait point douter que le meurtrier ne fût l'au-

teur de l'incendie, et qu'il n*eût commis le second crime 

dans l'intention de dérober les vestiges du premier at-

tentat. Les soupçons se portèrent sur Polly Bodine, belle-

sœur de Mme Emmeline Houseman, qui, veuve depuis 

plusieurs années, vivait dans un commerce scandaleux 

avec un ancien pharmacien. Polly Bodine avait un fils 

légitime; mais la voix publique l'accusait d'avoir em-

ployé des moyens criminels pour faire disparaître à plu-

sieurs reprises les fruits de son inconduite. 

Une longue procédure s'instruisit; Polly Bodine, tra-

duite à la Cour d'Oyer and terminerai) de New -York, 

fut, après des débats solennels, déclarée par le jury cou-

pable de meurtre. 

La peine de mort semblait inévitable; mais les con-

seils de l'accusée, alléguant des vices de forme, mirent 

opposition au prononcé de l'arrêt; et la Cour suprême, 

accueillant les moyens de nullité, cassa les débats qui 

avaient eu lieu. 

L'affaire fut renvoyée devant la Cour de circuit de 

New- York pour recevoir une solution définitive; mais elle 

était ajournée de stssion en session. Lorsqu'il s'agissait 

déformer un jury de jugement, les avocats de Polly Bo-

dine, usant du droit que la loi leur confère, demandaient, 

à mesure du tirage, à chaque juré désigné par le sort, 

s'ils s'étaient déjà formé, par les journaux, ou autrement, 

une opinion quelconque sur l'affaire. La réponse amrma-

tive étant aussitôt suivie d'une récusation, on a avait ja-

mais pu parvenir à former une liste complète. Enfin, il 

s'est trouvé dans la session de la fin de mars douzejures 

qui ont accepté le jugement de la cause, et se sont décla-

rés exempts de toute prévention pour ou contre l'accusée. 

Les débats ont duré vingt jours consécutifs , les diman-

ches exceptés. Le seul incident digne de remarque a ete 

l'inutilité des efforts de M. le jugeEdmunds, président de 

la Cour et de l'attorney du district remplissant les fonc-

tions du ministère public pour exclure les dames de 1 au-

ditoire. Elles sont constamment parvenues à franchir tous 

les obstacles, et ont même une fois usurpé les places ré-

servées au barreau. Peu s'en est fallu que les sièges mé-

mos, des magistrats ne fussent envahis par les plus belles 

dames de la ville. 
Il y avait contre Polly Bodine plutôt de très fortes pré-

somptions et des indices aecablans que des preuves juri-

diques ; aussi l 'intérêt croissait à chaque audience. Le 

scandale allait jusqu'à ouvrir dans le prétoire même des 

paris sur le sort probable du procès. 
Les uns offraient de parier au pair pour l'acquittement 

pur et simple ; d'autres pariaient deux contre un que les 

jurés ne pouvant se mettre d'accord, les débats seraient 

encore une fois annulés. Très peu de personnes osaient 

tenir la gageure pour une condamnation capitale. 

Le vingtième jour, qui était le jeudi 11 avril, M. le juge 

Edmunds ayant terminé son résumé, annonça aux jares 

qu'ils allaient se retirer dans leur chambre, mais que la 

délibération, selon toute apparence, devant être longue,on 

leur donnerait des lits et tout ce qui serait nécessaire pour 

leurs repas. 

Un des jurés a répondu : Je crains, Monsieur le juge, 

qu'on ne nous traite mieux- que nous ne le méritons. 

Le juge : Pardonnez-moi, vous avez montré jusqu'à 

présent une patience exemplaire. 

Le juré : Mais j'ai peur que nous n'arrivions à aucun 

résultat. 

Effectivement, lorsque la Cour reprit séance le vendre-

di matin, à dix heures et demie, on apprit que les jurés 

n'étaient pas d'accord. 

A miii, la Cour fit rentrer les jurés, qui étaient extrê-

mement fatigués. Messieurs, dit le président, vous m'avez 

fait demander s'il ne vous serait pas possible de réduire 

votre verdict à une question d'homicide simple. La loi ne 

le permet point; la question posée est celle de meurtre 

volontaire; vous devez répondre : Oui, l'accusée est cou-

pable; ou bien : Non, l'accusée n'est pas coupable. 

M. Tick, l'un des jurés : Je crois que si nous pouvions 

déclarer l'accusée coupable d'homicide simple, nous se-

rions facilement d'accord. 

M. le président : Messieurs, je ne puis que vous rap-

peler le texte de la loi, et la nécessité de répondre affir-

mativement ou négativement, selon votre conviction, à 

la seule question qu'il fût possible à la Cour de poser. 

Retirez-vous donc dans votre chambre; et comme il est 

probable que vous y passerez encore la nuit, on aura 

soin que vous vous y trouviez le moins mal possible. 

M. Tick : Un mot d'explication, s'il vous plaît : un 

homme qui s'approche d'un autre et le poignarde de pro-

pos délibéré, peut-il être considéré comme ayant commis 

un meurtre avec préméditation? 

Le juge : 11 n'y a pas de doute. 

M. Sedgeberey, autre juré : Un de nos collègues, iné-

branlable dans son opinion, déclare qu'il ne sera jamais 

d'accord avec la majorité, lors même que notre réclusion 

devrait durer trois semaines. 

La délibération, ou plutôt la clôture du jury, se sont pro-

longées vingt-quatre heures. DaDS la journée de samedi, 

les jurés ont fait connaître à la Cour l'impossibilité où ils 

se trouvaient de se mettre d'accord; en conséquence, 

l'annulation de la procédure a été encore une fois pronon-

cée, et l 'on ne saurait préciser le terme de cet étrange 

procès. 

Pendant que ceci se passait à New-York, la même 

chose avait heu devant la Cour suprême de l'Etat de la 

Providence. 

(1) Ouïr et terminer. Cette dénomination française, donnée 
par les Normands, après la conquête, à certaines Cours de 
justice d'Angleterre, est presque psssée d'usage dans les îles 
Britanniques; mais elle s'est perpétuée aux Etats-Unis. 

Nicholas Gordon, accusé d'avoir assassiné une jeune 

fille, Amasa Sprague, sa maîtresse, dans un accès de 

jalousie, n'avait pu être jugé une première fois à la Gour 

de circuit, par le refus des jurés dépendre un verdictjun-
anime. 

Le second procès a duré plusieurs jours, et a fiai de 

la même manière. Les jurés n'ayant pu s'accorder, il 

fau ira rouvrir les débats une troisième fois. 

Le Herald de New-York attribue ces résultats déplo-

rables à ce qu'il appelle l'ultraïsme, c'est-à-dire la ri-

gueur des principes poussée jusqu'à l'excès. Les jurés 

américains ne peuvent se résoudre à condamner, si on 

ne leur administre des preuves plus claires que le jour. 

Il en est même qui se déclarent franchement abotitio-

nistes, et qui, pour arriver à l'entière suppression de la 

peine de mort, ont résolu de ne jamais prononcer un ver-

dict dont l'effet serait d'entraîner la peine capitale. 

Les avocats, dans leurs plaidoiries, ont soin d'effrayer 

les jurés en leur disant que, n'y eût-il qu'une seule 

chance d'innocenca contre mille de culpabilité, ils com-

mettent un assassinat judiciaire en prononçant uue dé-

claration affirmative. Les journaux propagent eux-mêmes 

la doctrine des abolitionistes, et signalent à l'ammad-

version publiqne les vèrdicts qui leur semblent avoir été 

le fruit d'une trop grande sévérité. 

— DUCHÉ DE SAXE-WEYMAR. — Les étudians de l'Univer-

sité d'Iéna viennent d'établir un Tribunal arbitral sous la 

dénomination de Tribunal d'honneur ( Ehrengericht), 

chargé de décider les questions d'honneur qui s'élèvent 

entre eux. Cette institution a pour but de prévenir les 

duels. Les statuts de ce Tribunal sont soumis à la confir-

mation du grand- duc. Ces statuts, rédigés par une com-

mission composée d'étudians, ont été adoptés dans une as-

semblée générale tenue au mois de février. Aux termes 

des statuts, les membres du Tribunal sont élus par les 

étudians et dans leur sein; ils jugent selon leur conviction 

intime. Les peines sont l'avertissement, la réprimande 

l'obligation de se rétracter, et celle de demander excuse'. 

Ces deux dernières peines peuvent être remises du con-

sentement du demandeur. Le Tribunal est composé de 

treize membres et de six suppléans. Chaque partie peut 

récuser trois des treize membres, et les sept autres for-

ment le Tribunal pour l'espèce. Les jugemens sont moti-

vés ; ils peuveut être attaqués pour nouvelles preuves, 

mais ce pourvoi n'a pas d'effet suspensif. 

— POLOGNE. — Une leitre de Varsovie, du 8 mai, in-

sérée dans la Gazette de Posen (Prusse), donne les nou-

velles suivantes, qui, y est-il dit, ont été publiées offi-

ciellement nu sujet de la conspiration communiste qui a 

été découverte en pologne dans le courant de l'automne 
dernier : 

« C'est un propriétaire rural nommé Janitz, qui, moyen-

nant une forte récohipense du czar, a mis les autorités 

sur la voie de découvrir les chefs da cette conspiration. 

« Le but de cette conspiration était de niveler toutes 

les fortunes, et de tuer tous les fonctionnaires de 1 Etat. 

» Un prêtre catholique avait fabriqué une fausse bulle 

du pape, qui promettait quinze années d'indulgences plé-
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rneres à toute personne qui commencerait avec hardiesse 
i exécution des projets des conjdrés. 

» Cet ecclésiastique et tous les autres conjurés ont été 
déportés en Sibérie. » 

—. r .- ^=z=7^ 

Aujourd'hui vendredi, on donne à l'Opéra la 46° représen-

tation de la Péri; Mme Plunkète continuera ses débuts par 

le rôle da la Péri, et dansera la Manola au 2
E
 acte. Le spec-

tacle commencera par le Dieu et la Bayadère; M. Levasseur, 

Mmes "Nau et Flora Fabri rempliront les principaux rôles. 

— A l'Opéra-Comique, ce soir, la Sirène, et l'Eau merveil-
leuse, qui aitireront la foule. 

— Le monde se porte en foule au Vaudeville pour voir le 
Petit-Poucflt, ce succès d'argent. 

— Aux Variétés, ce soir, Un Conte de Fées, par Mlle Déja-

zet; les Enfans de Troupe, par Bouffé, et le Tricorne enchanté, 
par Lafont et LefTeintre. 

—L- Gymnase se contente modestement d'une recette quo-

tidienne de 5,600 francs ; aussi le spectacle reste toujours le 

même : l'Image, par Mme Doche; Jeanne et Jeanneton , par 

Numa, Mlles Désirée et Melcy ; le Lansquenet , par Achard , 

qui part le 50 mai pour un congé de deux mois. 

Le COMMENTAIRE DE LA LÉGISLATION RURALE FRANÇAISE, par î 

M. de Botrie, avocat, professeur titulaire d'économie rurale ! 

à Nantes, vient de paraître. Les publications, les études spé-

ciales de l'auteur, ne laissent aucun doute sur l'excellence de ' 

ce travail, qui vient fort à propos, la science ne possédant sur 

cette matière qu'un petit ouvrage dont la dernière édition 

remonte à 1850. (Editeurs, Cosse et Delamotte). 

— De toutes les institutions à l'ombre desquelles a fleuri 

l'ancienne monarchie française, il n'en est point de plus inté-

ressante par son organisation, de plus importante par SPS at-

tributions et son influence que celle des ÉTATS GÉNÉRAUX . Mêlés 

à la plupart de nos discordes civiles et religieuses, comme aux 

plus cousidérables de nos transactions diplomatiques, promo-

teurs éclairés des plus sages ordonnances de nos rois, défen 

seurs intrépides de nos antiques immunités nationales, ces 

grands corps embrassent, dans leurs annales, l'histoire inté-

rieure et extérieure de la France pendant près de quatre siècles, 

M. Boullée, déjà connu dans le monde littéraire par plusieurs 

ouvrages historiques, a entrepris de reiracer la composition, 

les actes et la physionomie de ces imposantes assemblées ; c'est 

par la lecture de sou livre qu'on se convaincra avec orgueil , 

pour emprunter les expressions du savant rapporteur de l'Insti-

tut, c que trois choses n'ont jamais manqué à la France : la li-

berté de la parole, l'éloquencedu patriotisme, et l'intelligence 

des affaires. « 

 L'histoire des congrégations religieuses ne pouvait pas 

échapper à la curiosité littéraire de notre époque; l'histoire 

des COUVENS n'offre-t-alle pas tons les genres d'intérêt? La 

piété, l'ambition, la science, la guerre, l'orgueil, la galanterie, 

le despotisme, le scandale,ont passé par le inonde monastique. 

Ce magnifique ouvrage, écrit par MM. Loqàs Liirme et Aïoli. 

Bot, >'st illustré par des artistes d'élite. Trois mille souscrip-

tions témoignent déjà du grand intérêt qui se ratlache pour 

tout le monde à l'histoire mystérieuse et poétique des couvens. 

 On recommande la collection complète en 2S feuilles des 

86 départemens de la France, qui présente l'avantage immen-

se , inusité jusqu'ici , de réunir , par «on ingénieuse combi-

naison , plusieurs départemens ensemble. C'est un véritable 

service rendu au pays. (Voir aux Annonces,) 

— Le docteur Cornet vient de publier une 9
e
 édition de 

Sa MÉTHODE CURATIVE EXTERNE DES DOULEURS RHUMATISMALES, 

GOUTTEUSES, NERVEUSES ET DES VISCÉRALGIES. La médication est 

simple, sans iuconvéniens, et d'un emploi facile pour les per-

sonnes qui désirent se traiter elles- mêmes. 

— Le vaste établissement tbernai d 'uRUGE, situé à trois 

lieues de Grenoble et dans la plus belle partie des 

Dauphmé, s'ouvre cette année le 1" juin. L'activité
 P

"
s
 ^ 

qitable dus eaux minérales d'Uriage, sont à la lois »,
 reir

"r-

SES et SALINES PURGATIVES (iodurées même), explio,
 Cl,

*r. 

samment le succès qu'elles obtiennent contre leg ,
8|

'$ 

lymphatiques, contre les affections rhumatismales ne 
et beaucoup de maladies chroniques. '

 Ve
".

5(; 

— Le GÉNÉRAL TOM POUCE éunt attendu en pr
ov

i 

Bruxelles, etc., la c ôture définitive et irrévocablei de ' » 
présentations aura lieu le 51 mai. 

SPECTACLES DU 25 MAI. 

OPÉRA. — Le Dieu et la Bayadère, la Péri. 
sfjsAHÇAlfi. - Virginie. 

OP -ÎIU- COMIQIJE - La Sirène. 

V II UDEVILLÏ . — Le Client, le Petit Poucet. 

VARIÉTÉS.— Un Conte de Fée, les Enfans de Troupe 

GTMSASK. — L'Image, Lansquenet, Jeanne et Jeannet
0 

PAL&IS-ROTAI.. — L'Escadron volant de la Reine Bref ° 
PORTE-ST-MAUTIH . — La Biche au Bois. 

GAITÉ. — La Tour de Ferrare. 

AMBIGU. — Relâche. 

C IROUE DES CHAMPS ÉLVSÉES — Exercices d'équitation 

«n. 

Paris. Imprimerie et Liltaiti, gén* rie .Jurispni3enee di COSSE et DELAMOTTE, Libraires de l'Ordre iss Avocats aux Conseils du Roi, etc., Éditeurs de Troplong, Bugnet sur Potlier, Ctamponni'cre et Rigand, Carrë.EJ, Clerc, etc., Place Danphine, Î6-27 
ET f AIlirnmïmiBI muti™™ comprenant la loi du 3 | ,,,

v
,,„

rv
_, , ,

nr 

COMMENTAIRE LIliïll -CBfflELllTII COMMENTEE , mai 1844, les anciennes 
lois etordonnances qui s'y rapportent; 
l'analyse complète des motifs et de la 

discussion de cetteloiaux deux chambres; la jurisprudence et la doctrine des auteurs sur les principes qu'elle a mainte-
nus; les instructions ministérielles, etc., les lois, règlements, instructions et arrêts sur la Louveterie, avec plusieurs 
Table»; pat M. CH.BERRZAT-SAIlfT-PRXX, procureur du roi àPontoise.—1 vol. ln-8, 5 fr. 50; franco. 6fr. 50 

— M RURALES FRANÇAISES 
expliquées par la Jurisprudence et la Doctrine des auteurs, SUIVI D'UN ESSAI sur les USAGES LOCAUX, 
Par I5._J.-A. NEVEU-DiiKOTERIE, avocat, professeur titulaire d'économie rurale à Nantes, etc. 4 fort vol. in-8", 7 fr.50 

TAFFETAS ÉPISPASTIOUE 
de LE PERDRIEL. pharmacien i t. 

pour entretenir parfaitement i.." ! > 
VESICATOIRES. les 

Le' Taffetas en rouleaux roses i» 
boites, est adopté par un nombre' m**" * 

ble de médecins. — Compresses en , "< 

lové, Ser:e-Cras, etc. Faub. MontmaritPapl: 

PARIS , lAIuex-oia et I0ECI.ERQ, rue de la Hrrpe, 81 

OUVRAI HONORABLEMENT MENTIONNÉ 
PAE -.'INSTITUT ES FRANCE. 

■ ALGER , DtFBOS frères. — LEIPSIC , MICHEISEN. 

HISTOIRE COMPLETE DES 
Par M. BOUIXEE, ancien magistrat, auteur de la VIE et des OUVRAGES DE B'AGUES SEAU, et membre des Académies de Lyon, Dijon, etc. 2 beaux volameSjin-8. Prix: 15 fr 

ERÂUX ET AUTRES ASSEMBLEES 
REPRÉSENTATIVES 

delà 

FRANCE , 
Depuis 1302 jusqu'en 1626. 

Avis divers. 

PLUS D'OIGNONS BRtlEs I 
COLORINE RONDEAU, ' 

Ou glace de légumes, pour potages s» 
maigres, sauces et roux. * 

RUE MONTMARTRE, t43 

Méthode curait ve externe 

DES SOULE 
RHUMATISMALES , GOUTTEUSES ET NERVEUSES 

ET DES VISGÉHALGIES, 
Par le docteur C OMET, chevalier de la Légion-d'Honneur, etc. 

Un vol. in-8, 9e édition.—Prix : 4 fr. — A Paris, chez l'Auteur, boulevard des 
Italiens, 9; franco par la pqste, contre l'envoi d'un mandat, 5 fr. 

Quelques applications des moyens indiqués dans cetouvrage guérissent immé-
diatement les douleurs rhumatismales, goutteuses et nerveuses. Dans les affec-
tions invétérées, réputées incurables, il faut prolonger l'emploi du remède, mais 
l'on arrive toujours à procurer aux malades un état de santé qu'ils ne pourraient 
obtenir par les moyens thérapeutiques ordinaires. L'expérience a prouvé que les 
doule'jrs permanentes ou intermittents s qui se manifestent dans ces maladies 
»e résultent pas d'une inflammation des tissus, mais bien d'un trouble constant 
ou accidentel de la circulation par suite de la trop grande plasticité (épaississe-
ment)des humeurs. Des guêrisons aussi nombreuses qu'extraordinaires justifient 
cette opinion et. l'importance du nouveau procédé curatif EXTERNE qui est d'une 
efficacité constante, tans inconvéniens et d'un emploi facile pour les personnes 
qui désirent se traiter elles-mêmes. 

Gfr. 
ÏAR AN 

Gfr. 
FAR AN « 

BB LA LITTERATURE, DES SCIENCES, 
îrfs 0mu*-2lrte et îw l'3nîmstrif . Hcirtifis. 

Vtile dulci. 

LITTÉRATURE : Esquisses historiques et littéraires, Voyages, Critique des publica-
tions nouvelles : Histoires, Romans, Poésies, etc. 

SCIENCES : Histoire naturelle; PhysioiOgie et Médecine, à l'usage des gens du monde; 
Hygiène publique et privée ; Physique et Chimie usuelles, etc. 

BEAUX-ARTS : Peinture, Statuaire , Œuvres lyriques et dramatiques, Censure des 
théâtres. 

INDUSTRIE : Inventions, Découvertes et Perfectionnements dans les Arts; Connais-
. .sances utiles, Economie domestique, Modes, etc. 

VARIETES : Faits curieux, Chronique, Anecdotes, Enigmes, Charades, etc. 
CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

LES ABEILLES paraissent régulièrement à la fin de chaque mois par livraisons de 
64 pages, formant à la fin de l'année deux volumes suivis d'une table générale des ma-
tières, avec titres et couvertures imprimées. 

PRIX : SIX francs par an, franc de port pour loute la France cl l'Algérie. 
On ne s'abonne que pour- un an à dater du mois d'avril. — On ne peut faire traite sur 

les souscripteurs ; il est indispensable d'adresser le prix de l'abonnement d'avance, en 
un mandat sur la poste, sur une maison de Paris, ou par les Messageries, au Directeur 
du journal, rue J.-J- ROUSSEAU , n" 14 On ne reçoit que les lettres affranchies. 

' affin, PLUSSE FRANÇAISE»—-
D'UNE COMPOSITION INOXIDABLE, n'ayant aucun rapport avec les plumes de FER 

ANGLAISES; eile ne cracbe pas, ne coupe pas le papier, et possède véritablement les 
qualités des plumes d'OIE. - Et chez le marchand d'estampes, rue de Rivoli, 28. 

~ IKRTIil : i FR. 25 C. LA LIGNE. 

MAÏ.1ET et Cie, éditeurs de 1'0RLEANA1S|ANC1EN ET MODERNE, etc., etc., rue de l'Abbaye, 9 et 11. 
et chez tous les Libraires de France et de l'Etranger. 

s couv 

A meilleur marché que toutes les publications géographiques. 

GRANDES ET NOUVELLES CARTES 
COMPRENANT PLUSIEURS DÉPARTEMENS COMPLETS ET ENVIRONS. 

D'après CASSINI, les Ponts-et-Chaussées et le Dépôt de la guerre. Format grand 
colombier vélin. 

Prix 1 f. 50 c. chaque feuille séparée, et 3 fr. sur toile. 

Collection complète en 25 feuilles, au lieu de8G des autres Atlas, 40 francs. 

PLAW ET DIVISION »ES 88 BÉPARTEMEHS : 

I e n. 1 comprend les départemens du Nord, Somme, Pas-de-Calais", Belgique;— 
—2 Seine-Inférieure, Eure, Oise, Seino; — 3 Manche, Orne, Calvados; — -i Ille-et-
Vilaine, Mayenne, Sarlhe.—5 l'inistère, Côtes-du-N'ord, Morbihan; — 6 Aisne, Ar-
dennes, Marne, Meuse;—7. Moselle, Meurthc, liant et b is-Rhin, Vosges;— 8 Haute-
Saône, Doubs, Jura, Suisse; — 9 Aube, Yonne, Côte-d'Or, Haute-Marne; — 10 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Loiret; — 11 Indre, Indre-et-Loire, 
Cher, Loir-et-Cher; — 12 Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Vendée; — 13 Nièvre, 
Allier, Saône-et-Loire; 14 Indre, Vienne, Deuï-Sèvres; — 15 Charente, Cha-
rente-Inférieure; — 1(1 Haute-Vienne, Creuse, Corrèze; — 17 Puy-de-Dôme, Cau-
tal, Rhône, Loire, Haute-Loivc; — 18 Ain, Isère, Savoie, Piémout; — 1!) Biron ie; 
Dordogne, Lot-et-Garonne; — 20 Landes, Hautes et Basses-Pyrénées; — 21 Lot, 
Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Gers; — 22; Haute-Garonne, Ariége, Aude, 
Pyrénées-Orientales; — 23 Aveyron, Lozère, Gard, Tarn, Hérault; — 24 Drûme, 
Ardèche, Hautes et Basses-Alpes; — 25 Yaucluse, Basses-Alpes, Var, Bouches-du-
Rhône. — 

En sus, Corse à part. —Tableau des Signes, col. 50 c.—Environs de Paris. 
A la Géographie de H. XJWGI.OIS, rue Garancière-Saint-Sulpice, 7, à Paris, et 

chez les libraires et directeurs des postes. 

LOUIS LURINE e« ALPH. BROT. Par 

ORÎGIETES. — HISTOIRE. — RÈGLE,— DISCIPLINE. — MŒTOS, — TYPES, — MYSTÈRES 

Illustrés par MM. Tony Johannot, Baron, Célestiu «anteuil et Français. 

LES COUVENS sont publiés en 50 livraisons à 30 cent., et formeront un sp'endide volume grand in-8, orné 
de 25 gravures sur îcier, avec têtes de page, lettres ornées, culs-de-lampe, etc., contenant la matière de deux 
forts volumes du même format; 15 fr. l'ouvrage complet. 

A PAKU ]LA Tiré 15 « IDE. 

Les livraisons - Viendront ensuite 3.ES CHARTREUX, l'Abbaye 
nui vont suivre i ET C I17CI IITCC de CHBI.X.ES, l'Abbaye de SAISÎT GESMCAIM-
contlendront LCO JLOUI I *m&

m
 »ES - PBÉS, les BENEDICTINS, les -TEAP-

PISTES, les TEMPLIERS, l'abbaye de MONTMARTRE.— Ajouter 3 francs pour la poste et envoyer un 
mandat à vue. (Altïauchir.) 

Ejiî>rairie. 

RUE 

RICHELIEU , 
N»1104. 

CHEMISIERBKPRINCES 

En vente citez l'Editeur 

ANNUAIRE 
DE LA 

TYPOGRAPHIE PARISIENNE 
ET 

DÉPARTEMENTALE. 

Par E. PBËÎOï, 
Prix : 1 fr. pour Paris, 1 fr. 25 

pour la province. 

RUE ROCHECHOUART, N. 23. 

CONTRE \M VARICES 
Et autres maladies des membres, 

Bas de lie Perslriel, 
pharmacien, à Paris. Faub. MontmartrV, 73, 

SUE 

RICHELIEU , 
N° 104. 

Cet établissement, tenant toujours la supériorité dans l'art du chemisier, se distingue particulièrement celte année par son beau 
choix de TOILES DE HOLLANDE, de BATISTES IMPRIMEES et de BRODERIES dont les dessins sont sa propriété exclusive. 

HEMTtl 

ROBERT. 

PENDULES de cabip-st, marchant un mois, 78 fr. 
Supériorité constatée JU rapport de l'exposition de 
d8S*. Médaille d'argent. 

MONTRES plates sur pierres fines, en or, 180 fr. ; en 
argent, 10;Î fr.—MONTRES solaires pour régler les mon-
tres, S fr.—RÉVEILLE-MATIN s'adaptant à toutes les mon-
tres, 23 fr.—COMPTEUR-MÉDICAL pour la vitesse du pouls, fî--~Ti 
6 fr. HENRI ROBERT, horloger de la Reine et des prie- (y .'. ■ 1 
ces, rue du Coq, 8, près du Louvre. 

Rue 

Montmartre , 

n" 171. SOCIÉTÉ (ENDPHfL! 
if] „• •. J4 \ IHILT. 

Rue 

de l'Odéon, 

n°30. 

¥IMS EM CERCLES. -¥ÏMS ELU BOUTEILLES-
Vins ordinaires BOURGOGNE, BORDEAUX, MAÇON, à 45 c, 50 c, 55 c, 65 c. et au-dessus; 

à 80 fr., 90 fr. et 100 fr. la feuillette ; 125 fr., 140 fr., 150 fr., 165 fr. la pièce. 

Tous les vins sont rendus franco à domicile. 

ÉUXIR DENTIFRICES 
ETPOÏÏDRt ■ Tljii-i i i-, »JUi SjlLIOLlXA, i'YEET IITCK, C,A\AC 

Pour prévenir laCarie.le mal de Dents 
conserver lalilanolieur.tortriier les 

fencives. lo f lacon ou Uoito lï 25. les 
ÏE6530. L.vROZE.ph.R.lN1!? desPebb 

t -Champs. 20. Vdxv&.Sadresser direell 

GELATINE ALIMENTAIRE. 
PECTORALE D'APPERT, 

Auteur de l'art de conserver indéfiniment 
toutes les substauces alirni maires , avec 
toute leur saveur, pour la campagne, les 
voyages, etc. 

Expositions de 1857, 1839, 1844. 

Médailles d'or. Prix de 2,000 et de 12,000 It 
Martin, pharm., petite rue St-Roch, 11. 

2 FRANCS LE FLACON . (Affrrachir.) 

ISEMIOK ! 1 FR. 25 C, LA LIGE 

BANDAGES A BRISURES 
r Nouveaux BANDAGES A BRISURES, PELOTES FIXES ET A RESSORTS MOBILES, s'a-
jostant d'eux-mêmes sans sous-cuisses et sans fatiguer les hanches. Approuves et re-
courus supérieurs aux bandages aDglais, par l'Académie royale de Médecine de Paris, 
de l'invention de BURAT FRÈRES, CHIRURGIENS HERNIAIRES de la Mariae royale, 
successeurs de leur père, rue Mandar, 12. Nous prévenons les personnes qui voudront 
bien nous honorer de leur confiance de ne pas confondre notre maison avec celles qui 
existent aux deux extrémités de la rue Mandar. 

MALADIES DES YEUX 
M. SCHLÉSINGER, rue de la Chaussée-d'Antin, 38, inventeur de la nouvelle méthode 

pour guérir par le seul moyen des verres de lunettes toutes les maladies des yeux réputées 
îucurabks, aoune ses consultation* tous les jours, de mtdi à quatre heur. s. 

On trouve chez M. EBRARD, libraire, passage des Panoramas. 0, et cbez M. MORFAU. 
Palais-Royal, péristyle Valois, îSï, au prix de i fr. 50 c, une Brochure dins Uquell : it 
donne tous les détails relatifs à sa méthode. 

KT AUTRES «ED1CAÎÎEXS 1)1' 5ÏEME AUTEUR, CONTRE U ItiBX. U RHUME, 'L'ASTHME, 
La coqueluche, les oppressions et maladies de poitrir.e; la gastrite, !a tièvre cérébrable e* 1 

typhoïde, l'apoplfxie, les paralysies et le rhu .T.atisme. etc. A la pharmaci»rue Daupblne. 10, 
près le Pont-r\euf. Chaque boite doit être accompagnée de la 6 e édit. de la brochure de M. 
BASPAIL, intitulée : MEBECINE DES FAMILLES, in-as de 442 p., ou se trouve indiquée la ma-
nière d'appliquer cette nouvelle médication à une foule d'indispositions et de maladies. 

Fï AQtTF.S METALLIQUES DOULEURS 
Su ccès complet contre les Rhumatismes, la Goutte. Névralgies, Fraîcheurs, etc., rue Ste-Anne, 44, et dans les phana 

CliYSO^POMP m 

Approuvées et reconnues d l'unanimité par PACADEM1E DE MÉDECINE comme infi-
niment supérieures aux capsules Mothes et à tous les autres remèdes quels qu'ils soient , 
pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes , écoulements récents ou chroni-
ques, Uueurs blanches, etc. A Paris, rue Mignon, n. 2, et dans toutes les bonnes pharmacie!. 

Perfectionnes et a jet continu-
NOUVELLE MÉDAILLE EN 1844. 

Adrien PETI T, 
I® INVENTEUR ®® 

UUE DE U CITÉ, 19 
Au coin ds celle de Coiuuatiw 

Dépôt chez les Pharma-
. clans des princip. villes. 

Fabrique des Tubes 
élastique» imperméables . 

ILS SERONT TOUS S .1ROHÉ8 MHSOfj HOM. 

Rue de Lancry, te. 
DAUSSK. pharmacien-chimis-

te inventeur. Cafetière-Dausse 
à flotteur-compteur. Le Café et 
le Thé s'y font sur table, soit à 
l'eau bouillante ou froide alors 
chauffée par l'esprit de vin, très 
clair, fort ou faible, peu ou 
beaucoup à volonté. Les plus 
simples en ferblanc soîit bon 
marché ; celles, forme fontaine, 
«ont en plaqué, bronze ou mi-
nofor, ele (Cinq cents limona-

:J servent en grand.) 

JOP DE SL 
APOFI.XXIE , MALADIES B« 

, SAKTG en général, et autres s'il™ 
' avec la BIOUTAB.BE BLAIJC»* 
! de DIDIER, Palais-Royal, 32. , 

—N.Le TOPIQUE SAISSAC * 
Slruit la racine des C», 

^OIGNONS. OE1LS «E PE« 
«!» 1 -'"^DKIX . la fait tomber en «• 
d» jours sans douleur. Rue St-llonore, »«• 

CHEMIN DE FER DE M0NTEREAU A TROYES. 
MM. les Actionnaires de ce chemin sont prévenus que le troisième dixième de leurs actions est exigible le 55 mai prochain. Ils sont 

priés, en conséquence, d'effectuer le versement do 5o francs par action à la caisse de MM. Cireu o et Minguet, rue Latfitie, 3, du 20 au 
28 mai, de u heures à 3 heures. '

 1
 ■ ' ,. ' ,

 t
 , 

L'intérêt a raison de s p. 100 sera dû pour chaque jour de reîar.d après le mai. 

100 EWELOPPES M II B011 POUR 1 1 
Ce prix extraordinaire peutêtre donné pour preuve incontestable des piogrès que M ARION ne cesse d'apporter dans lesperfection-

nemens da la papeterie. Ou trouve aussi dans ses magasins les papiers à lettres de toute espèce dont la modo prescrit l'emploi • celui 
angles unis et arrondis estle type de la dernière distinction. Papeterie MARION, cité Bergère, 14, faubourg Montmartre. ' 

Maladies Secrètes, 
W.A» t\ 

Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 
traitement du D

R
CH. ALBERT, imaci» a« i» FUDM a< paru, «du pku* 

nucit, ex-pharmacien de. hopitaox de la Tille da Paril, prufeuflar de médecine «t de botanique , 
honoré de médaille, et récompense, nationale., etc., etc. 

R. MontOrgUeil, 21. Consultations gratuites tous les jours. 

Les guêrisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur ? 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur loua les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement est facile à .uirre ea «ecret on en royage. et .an. aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

RHUMES, IRRITATIONS , INFLAMMATIONS. 
AYS£. — Changement de domicile. 

t,t SïaOI» A39TÏPHI.OGISTIQTJE DE BRIAKT, de plus «• 
apprécié pour le traitement des irritations et inflammations de la poitrine, de 
iuiiiac et des intestins, qu'on vendait, il y a quelques années, rue Saint-wni-. ^ 
et 1-41, sera vendu désormais au n. 137 de la même rue. Pharmacie BR'

A
j ' •

 f( 
sirop, que les plus célèbres, médecins prescrivent tous les jours dan» leur pra y 
est encore ce qu'il y a de plus efficace pour combattre ces cruelles maladies, 
résultent les RHUMES, CATARRHES , CHACHKKUENS DE 

CKOUPS, COQUELUCHES, DTSENTKRIES, etc., etc. 

SAN». 

I 

BW" E lude de M» DR CROZANT, avoué à 
Paris, rue Grange-fiaieliére, 2. 

Vente sur publications judiciaires , en 
l'au-lieuce des criées du Tribunal civil de 
la Seine; 

Dune MAISON, 
.sise à Passy, prés Paris, rue Boislevaut, l. 
Adjudication, le samedi 31 mai 1845, une 

-heure de relevée. [ 
Mise à prix. 100,000 fr. 

« S'adresèer : A M". DR CROZANT, avoué 
poursuivant, à Paris, rueCrange-Batelière, 2; 

Kt A il*" Boudin, lluet et Guérin, avoués 
. présens 4 I* vente. / (Mi») 

«BT" Adjudication par suite de suren-
eh°re,'le 5 juin isl5, en l'audience des sai-

- lies immobilières du Tribunal civil de U 

Ti'une MAISON 
à Paris, rue de Duras, 5. 

Mise à prix : »7,tO« Ir. 
S'adresser pour les renseignemens : 
ia A M* Richard, avoué poursuivant a 

Pans, rue des Jeûneurs, 16 ; 

■i» A M° Mouliuueuf, avoué , rue Mont-
martre, 3» ; 

3° A ! 
18. 

I e Goujon, avoué, rue Poissonnière, 
 (34U-6) 

«ori<>t4i* coninterciRle» 

D'un acte sous seing privé, en date du 16 
mai 1S45, 

Il appert que la société contractée par 
acte nous seing privé, en date du 18 juin 
1S44, entre M. François PROD'HOMWE et 
deux commanditaires dénommés audit acte, 
pour l'exploitation d'une imprimerie, litho-
graphique, p ace du Doyenné, 3, à Paris, 
est dissoute à partir du 16 mai M45?qtM 
M. Prod'homme est chargé de la liquidation, 
qui devra ôi.e terminée daus l'espace d'un 
an, à compter duditjour. 

. G. GuiGiRD, cour Batave, 4. (4389) 

Tribun»! «Si» f»E»>»i^rcet 

DECLARATIONS DE FAILLITES, 
lugemens Au Tribunal i* commerer dt 

Paris, du 'il MU 1845, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour r 

Du sieur GIGRO, droguiste, rue des Tour 
nelles, 88, nomme M. liarihelot juge-com-
missaire, et M. Pascal, rue Richer, 32, syn-
dic proviioire N° |IM du gr. ; 

Du sieur AUGRY, md de dentelles et lin 

juge-commissaire, et M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic provisoire (Si* 52a i 
du gr.,; 

CODiVOCATIODïR DR CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre AH Tribunal àt 
Commerce de Paris, salle des atsembliesdes 

faillites, MM. les créanciers t . 

MOHINATIONS DE VïNDICS. 
Du sieur NICOLAS, cordier, rue de la Ver-

rerie, i, le 28 mai A 9 heures t*'« 5tot du 
«r-); . 

Pour assister à l'assemblée dans laqueTle 
M. le ju^e-commissair^ Stàt les ^AfSsaltrrt^' 

taut sur la composition et l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics 

y NOTA . liait nécessaire aueieiaréanoiers 
convoques pour les vérification ei.amrma-
tion deleurioréincoi, remettentprealiblfv 
n-»m ieurttitret A MM. iei s;ndici. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur MARTIN, commissionnaire en 

marchandises , rue des Fossés-du-Temple, 
45, le 28 mai i t heure (N« &058 du gr.) 

Pour être procède sous la préstaertee <*e 

M le jtife-commissaire , aux vérification et 
affirmation ae leurs créances. 

NOTA . Les tiert-porteurs d'effets ou en-
doseemens de ces faliites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

assemblées subséquents». 
CONCORDAT. 

Du sieur QUENTIN aîné, hnd de vins à 
Belleville, le 28 mai à 9 heures (N° 4007 du 
gr.': 

Du sieur CARLIER, md de chevaux A La 
Chapelle, le 2j mai à 2 heures (N* 4992 du 
gr.); 

Du sieur BERLE, anc. fab. de papiers de 
fantaisie, rue Montmorency, 18, le 28 mai à 
2 heures (N» 493» du gr.); 

Pour délibérer sur la formation du con-

cordat. O'i, s'il y a litu, s'entendre déclarer 

état d'union . et , dans ce dernier cas. être 

^immédiatement consultés tant sur les faits de 
laigrstion que sur l'utilité du mainticn

x
ou 

du i emplacement des syndics. 

CIOTA . Il nesera admis que les créanciers 
reconnus. -

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve HENEIN et C», tailleurs, 
rue Gaillon, 5,1e 23 mai à 3 heures (N* 
i040 du gr.;; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli', l'admettre 
s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, eî, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 
tant sur Us faits de la fiestioa tiue sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics 
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MEUX uEt'Ras : Behr, anc. commissionnaire 
en marchandises, 'conc. 

TROIS HRVRSS [i-- Martin, fab. d'armes, 
synd. Gandin de Villaine, md de gra-
nits, clôt. - Chauiaire et Clément, com-
missionnaires de roulage, id. — Dame 
Beau, œde de fournitures de bureaux, id. 
- Isambert et femme, md de boiset te-
nant hptel garni, id. 

Du 2i) mai. 
M. Deprugney, 56 ans, rue de Chaillot, ïi. 

— M. Uousquain, 58 rns, faub. du Roule, 
31. - M. Monnier, 52 ans, rue Miroménil, 
40. - Mme Meunier, 41 ans, rue duColysée, 
(t. — M. llureky, 26 ans, rue d« Chartres, 
7. — Mme Roy. 38 ans, rue de Lancry, 3. -
NU Rogouin, 70 ans, rue de Bondy, 62. — 
Mme veuve Beaugrand, es ans, rue St-Mar-
tin, 102. — Mlle Denisard, 4s ans, rue St-
Louis, 29, Mme veuve Moquelle, 71 ans, 
rue St-Paul,t9. — Mme Chanviére, 86 ans, 
rue Babylone, 40. 

AgiiHMitloras de fi^clSéfli. 

Après décéa. 
Mai. 

1T lime veuve Briee, née Courlois, 
de l'Echiquier, 42. 

|18 Mlle Parlon, demoiselle de compt.oir 
rue du Temple, 36. 

Après faillite. 
14 M. Kalin, fab. de bretelles, rue Mont-

morency, 41. 
Après demandées séparation de corps. 
19 M. et Mme Achtas, mde de draps, rue 

de la Tonnellerie, il. 
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gène, rue Richelieu, 14, nomme H. Le Roy «.dresses , afin d'être convoqués pour les 
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